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LETTRE  PREMIERE, 

O T RE  lettre  , Milord  , me  prouve  encore 
plus  la  vérité  de  ce  que  je  vous  ai  dit  fouvent  t 
les  Anglois  font  dominas  par  un  égoiTme  national 
qui  eft  inconcevable.  On  pourroit  les  comparer  aux 
Romains  qui  vouloient  être  libres  dans  le  fein  de 
leur  patrie  , & qui , en  même-temps  , appellcient 
la  fervitiide  fur  tous  les  autres  hommes.  Vous 
voulez  aufli  jouir  de  la  liberté  dans  votre  ifie  ; vous 
ne  foufFririez  pas  que  votre  Souverain  dérogeât  à 
vos  loix  fondamentales  , & cependant  vous  auriez 
retenu  l’Amérique  dans  vos  chaînes , fi  une  nation 
plus  généreufe  ne  vous  avoir  forcé  de  lui  refiituet 
cette  liberté  que  tous  les  hommes  tiennent  de  la 
nature. 

Nous  fommes  menacés  du  defpotifme  ; orl  veut 

Î)river  le  peuple  du  droit  de  fe  faire  entendre  par 
’organe  de  fes  Magiftrats  ; on  veut  anéantir  un 
droit  qui  eft  précieux  pour  tous  les  ordres  de  cette 
Province  , ébranler  fa  confiitution  , détruire  fes 
privilèges  , & vous  prenez  en  patience  nos  maux. 
Le  projet  minifiériel  a même  en  vous  un  défen- 
feur,  & ce  que  j’admire  le  plus,  c’eft  cet  air  d’hu- 
manité & d’intérêt  envers  le  peuple  , dont  vous 
couvrez  vos  fyllêmes  ; vous  favez  , Milord  , que  je 
fuis  condamné  à la  parefîepar  une  loi  qui  vient  d’être 
enrégifirée  militairement.  Que  ferais  - je  de  mon 

temps  ? Je  veux  l’employer  â raifonner  avec 

vous  , ce  fera  le  perdre  avec  décence.  Je  veux  vous 
défabufer  de  vos  erreurs , vous  infiruire  des  droits 
que  nos  peres  ont  iHpulé  pour  nous  , & j’efpere 
de  vous  convaincre  qu’on  ne  peut  violer  nos  prin- 
cipes conüitudonnels.  Je  vous  rappellerai  eh  peh 


<îe  mots , notre  hîftoîre  ; c’efi:  elle  qui  doit  ici  nous 
ëclairer.  Vous  verrez  que  la  génération  palTée  nous 
a afluré  des  privilèges  dont  nous  fommes  comp- 
tables aux  générations  futures.  J’écrirai  fans  pafîion. 
Ma  plume  n’obéira  qu’à  la  juüice  & à la  vérité. 

LETTRE  II. 

Le  Dauphiné  forme  la  plus  grande  partie  du 
royaume  des  Allobroges  connus  dans  l’hiftoire  par 
leur  valeur  & leur  amour  de  la  liberté  ; c’étoit  ce 
peuple  que  les  Romains  redoutoient  le  plus  , leur 
gouvernement  e'toit  un  mélange  de  Monarchie,  d’arif- 
tocmtie  & de  république  , puirqif'iîs  avoient  des 
Rois  & un  Sénat  dont  l’autorité  s’étendoit  jufqu’à 
Fadminiffration  des  aifaires  publiques  & privées  ; 
puifqu’enfin  , le  peuple  s’aiTembloit  , dans  certains 
temps  de  l’année , à Vienne  pour  délibérer  fur  fes 
plus  grands  intérêts. 

II  étoit  dans  la  deRinée  de  Rome  de  fubjuguer 
toutes  les  nations  : elle  déclara  la  guerre  aux  Allo- 
broges , fous  le  prétexte  qu’ils  avoient  donnés  Fafyle 
à Theutomale  , Roi  des  Salviens  , qui  étoit  leur 
allié.  Les  Allobroges  vinrent  au  devant  de  Domitius- 
Cenobarbus  qui  commandoit  l’armée  Romaine  , & 
ils  furent  vaincus. 

Les  Allobroges  ne  fe  découragèrent  pas,  ils  fe 
rallièrent  & remportèrent  plulîeurs avantages  furies 
Romains.  Dans  le  danger  qui  menaçoit  la  répu- 
blique , elle  rappeîia  Marius  de  l’Afrique  , & il  vint 
achever  la  conquête  de  l’Allobrogie  , ou  plutôt  de 
la  partie  qui  étoit  dans  le  plat-pays  ; car  l’AlIo- 
brogie  ne  fut  totalement  fubjuguee  que  par  Céfar  , 
après  la  bataille  d’Adiiim.  La  politique  des  Romains 
leur  confeilîa  de  détruire  le  gouvernement  des 
Allobroges  pour  y fublhtner  leurs  loix.  Ils  furent 
très-fenfibles  à ce  changement,  mais  dans  la  fuite  ils 
^y  accoutumèrent , & depuis  lors  ^ cette  légiilation 


a (ait  partie  de  nos  conftîtutions.  L’AIlobrogîe 
fut  bientôt  réduite  en  province  Romaine  qu’on  ap- 
pella  Viennoife.  Elle  fut  enfuite  comprife  dans  la 
province  Narbonnaife.  N’oubliez  pas , Milord  , que 
la  république  Romaine  donna  aux  Allobroges  le  pri- 
vilège du  droit  Italique  (a)  , & vous  n’ignorez  pas 
que  le  droit  Italique  emportqit  la  franchife  des  fonds 
& des  perfonnes  (b). 

Comme  les  envoyés  des  Souverains  , dans  les 
Provinces , y exercent  fouvent  un  pouvoir  tyran- 
nique , fur-tout  lorfqu^elles  font  éloignées  de  lui  , 
les  Allobroges  furent  fouvent  viél:imes  de  la  rapacité 
des  envoyés  de  Rome.  Fonteius-Capito  , pro- 
Conful  delà  province  Narbonnaife  , fut  un  de  ceux 
dont  les  Allobroges  eurent  le  plus  à fe  plaindre.  Il 
les  força  au  paiement  d’impôts  confidérabîes  dont» 
ils  fe  pfaignirent  au  Sénat  Romain  , & ce  ne  fut  pas 
inutilernent  qu’ils  réclamèrent  leurs  privilèges. 

LETTRE  I I L 

Je  vous  ai  dît  , Milord  , que  l’Allobrogîe  fut 
fubjuguée  par  les  Romains  ; qu’elle  fut  incorporée 
avec  les  peuples  d’Italie  à la  république  ; que  le  fort 
de  cette  Province  fut  lié  au  fien  , & que  les  Allo- 
broges ne  firent  plus  qu’un  même  tout  avec  leurs 
vainqueurs  , ,par  la  communication  de  leurs  privi- 
lèges. Aufîi  gagnés  par  leurs  bienfaits  y ils  s’accou- 
tumèrent à cette  nouvelle  domination.  Mais  des 
peuples  moins  favopfés  , qui  efpéroient  de  re- 
couvrer leur  liberté  ; d’autres  peuples  barbares  que 
Rome  avoit  dédaigné  , opérèrent  la  deftrudion  de 
l’Empire  Romain  écrafé  du  poids  de  fa  grandcïr* 
r On  vit  , pour  ainfi  dire  , for  tir  de  derritî  la 
fcene  , les  Bourguinons  qui  inondèrent  nos  con  é s; 

[a]  L.  8 de  cenf. 

[b]  Voyez  Boiiîieu  > chap.  ji. 
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Condebaud  le  premier  de  leurs  Rois  qui  les  gouver- 
na paifiblement , en  afTembla  les  principaux  à Lyon , 
au  commencement  du  fixieme  fiecle  ; ils  . firent  , 
de  concert , un  Code  dont  la  fagefl'e  acquit  à ce 
Prince  rafFeâion  de  fes  fujets.  On  reftitua  au 
peuple  fon  ancienne  franchife  des  impôts  , qui 
n’avoit  été  violée  que  par  les  avides  Officiers  de 
la  République  Romaine  ; les  tributs  furent  réduits 
au  fimpîe  droit  d’hofpitalité.  On  confirma,  par  un 
réglement  civil  , une  obligation  naturelle  , ou  plutôt 
un  devoir  focial. 

Les  Francs  vinrent  enfuite  conquérir  le  Dauphiné, 
& ils  conferverent  cette  province  jusques  à la  fin 
du  neuvième  fiecle.  A cette  époque , Bofon  pro- 
fita du  défordre  qui  fuivit  la  mort  de  Charles  le 
chauve  , pour  s’emparer  de  la  royauté  : il  fe  fit  élire 
& facrer  Roi  de  Bourgogne  dans  la  ville  de  Vienne. 

Après  la  mort  de  Rodolphe  II , dit  le  F’ai néant  , 
qui  arriva  en  1032 , fon  Royaume  tomba  dans 
l’anarchie.  11  pafTa  en  pièces  Ôc  en  lambeaux  aux 
Comtes  &;  aux  Barons  qui  s’empareront  de  l’autorité 
fouveraine  dans  leurs  diflrids.  Parmi  eux  , on  doit 
efïentiellement  difîinguer  les  Comtes  d’Albon  qui 
étoient  les  plus  puilîànts  , & qui  étendirent  leur 
domination  dans  la  plus  grande  partie  de  cette 
Province.  Ils  prirent  le  nom  de  Dauphins  au  com- 
mencement du  douzième  fiecle.  Humbert  II  fut  le 
dernier  de  ces  Princes  : c’efl:  le  même  qui  fit  le 
tranfport  de  fes  Etats  au  Fils  ainé  de  France  : c’efî 
à cette  époque  importante  , Milord  , que  nous  de- 
vons nous  arrêter.  Ce  morceau  de  notre  Hiffoire 
eft  le  plus  digne  de  notre  attention  , puifque  la 
Province  ne  fut  cédée  à la  France  que  fous  la  con- 
dition de.  la  maintenir  dans  fon  état  ôc  dans  fes 
Privilèges. 

LETTRE  IV. 

Nos  Peres  çourbés  fous  le  fceptre  d’une  poignée 


de  Tyrans , végétoientr  alors  dans  une  forte  d’ef- 
davage  , trifte  conféquence  du  i^gime  féodal  : mais 
Humbert  II  opéra  une  révolution  ; il  adoucit  le  pen- 
chant qu’avoient  pour  le  defpotifme  les  Seigneurs 
particuliers.  Il  érablit  en  l’année  1337  un  Tribunal 
fouverain , compofé  de  Chevaliers  & de  Juriftes. 

Cette  inftitution  fut  faite  le  29  Février  : le 
Confeil  Delphinal  qu’il  créa  , fut  delHné  à ren- 
dre la  jnilice  â fa  décharge  (a)  ,*  il  fixa  la  réH- 
dence  de  ce  Tribunal  à Saint-Marcellin. 

Le  Dauphin  ne  tarda  pas  de  s’appercevoîr  qu’il 
écoit  de’  la  dignité  de  ce  Tribunal  d’être  placé  dans 
fa  Ville  capitale  : auTi  le  Août  1 340 , il  le  tranf- 
porta  à Grenoble  pour  y demeurer  à perpétuité  (b). 

Dans  le  premier  Edit  de  création , il  n’avoit  ac- 
cordé qu’un  lîmple  droit  de  Jurifdiâion  à cette  Courj; 
dans  le  fécond  il* lui  donne  d’autres  Privilèges  qu’Jl 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  Jurifdidion.  ^ 

Après  lui  avoir  accordé  une  autorité  pléniere  y 
quant  à la  Juridièlion  (c)  , il  l’aflbcie  au  Gouver- 
nement du  Dauphiné  (d)  , & lui  confie  le  foin  de 
faire  garder  , réparer , fortifier  .par  lui  ou  par  fes 
Commifîaires  les  Cliâteau'x.  du  Dauphiné  . (e): 

C’eft  enfuite  de  ce  dernier  article  ' de  l'Edit  'de 
fa  création  , que  le  premier ’Préfident  du  Parlement 
de  Grenoble  exerce  dans  la  Province  la  puifiTance 

militaire  , lorfque  le  Gouverneur  & le  Lieutenant- 

' ' » » 

(a)  Regant  & terminent  7fùe  nofira  qux  videhuntur  eis  terrm- 
vtanda  & ommmodàm  jur  'îfdtcitonem  eifdem  commifimus. 

(b)  Novher  duximus  pro  nobis  & noftris  in  perpetuum  ordi- 

nandum  » quod  confilmm  Delphinale  faciamus , ex  nttnc  in  anûct 
'tn  civîtate  Gratianopolitana  afftduè  refidere,  r 

(c)  Concejfimus  meri  & mïxti  impeni  atque  gladïz  poteflatem 
ac  jurijd’t'iionem  omnimodam  , & auSîoritatem  plenariam  in  toto 
Delphinatu  ac  tota  terra  nobis  fubjeBa. 

(d)  Pro  regimins'  ac  fiatu  Delphinatus  & terrée  fiojira, 

(e)  CommiJJarios  tranfmittendo  vel  ordinando  Çecundttm  negocit 
qtialitatem  caj^ra  (èr  fonalltia  nojïra  eufiodiri  & communiri  de 
reparari  & edijicari  faciendo, 
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Général  Je  la  Province  font  abfents  ; & que  fun  & 
l’autre  font  Officiers  nés  du  Parlement , parce  qu’ils 
ont  des  droits  communs. 

LETTRE  V. 

Le  Dauphin  Humbert  n’ayant  point  d’enfants  , 
fe  détermina  â céder  fes  Etats  à quelque  Puifîànce 
voifine.  Le  Préfident  Expilîy  affiare  qu’il  avoit  pro- 
jeté de  les  donner  au  Pape,  & que  la  NoblefTe 
le  détourna  de  ce  deffein  , & l’engagea  à les  tranf- 
porter  au  Fils  aîné  du  Roi  de  France. 

Ce  fut  en  1343  qu’il  fit  un  premier  ade  de  tranf- 
port  du  Dauphiné  â Pliilippe  , Duc  d'Orléans , fils 
de  Philippe  de  Valois.  Le  traité  porte  trois  con- 
ditions effentielles  à remarquer  ; la  Première  , que 
le  Dauphiné  ne  pourroit  être  uni  au  Royaume  de 
France  , que  dans  le  cas  oii  l'Empire  lui  feroit  uni  : 
la  Seconde  y que  les  Libertés,  Franchifes^  Privi- 
lèges , bons  Us  & Coutumes  du  Dauphiné  , fe- 
roient  entretenus  : la  Troifieme  ^ que  les  Habitants 
du  Dauphiné  ne  pourroient  être  jugés  que  par  les 
Tribunaux  de  la  Province. 

Ce  Traité  ne  fut  point  effedué.  Dans  un  fécond 
du  7 Juin  1344  , le  Tranfport  fut  fait  à Jean,  Duc 
de  Normandie  , Frere  pniné  de  Philipe  , & fous 
les  Conditions  renfermées  dans  le  premier.  Ce  fé- 
cond Traité  refta  encore  fans  exécution. 

Le  Dauphin  Humbert , avant  de  fe  dépouiller 
définitivement  de  fes  Etats,  & dire  adieu  à fes  Sujets, 
voulut  ( comme  Licurgue  ) leur  donner  dans  une 
Charte  du  14  Mars  1349,  une  affurance  éternelle 
de  leur  Privilèges,  & leur  laifTer  un  monument 
éternel  de  fon  Amour  pour  eux. 

L’un  des  articles  de  ces  Libertés , porte  que  tous 
les  Tributs  établis  depuis  fon  Aïeul , feront  à ja- 


mais  fupprimés  , & il  réduit  tous  les  Impôts  à ceux 
qui  exirtoient  auparavant  (a). 

Dans  un  autre  il  confirme  les  Libert(?s  , Pri- 
vilèges & immunités  que  Lui  & Tes  Prèdècefieurs 
avoient  accordes  aux  Communautés  & aux  Parti- 
culiers dans  toute  l’étendue  de  fa  Domination. 

Ce  fut  après  cette  précaution  prife  par  ce  Prince 
en  faveur  de  fes  Sujets  , qu’il  céda  réellement  fes 
Etats  , par  le  Traité  du  pénultième  mars  1349, 
â Charles , fils  du  Duc  de  Normandie  , qui  fut 
.Charles  V.  L’une  des  conditions  du  Tranfport 
fut  que  les  précédentes  Conventions  feroient  exé- 
cutées & que  les  Ufages  , Coutumes , Libertés 
& Privilèges  accordés  par  le  Dauphin  & fes  Pré- 
décefieurs  , aux  Habitants  du  Dauphiné , feroient 
maintenus  & confervés.  ' 

Charles  V confirma  ces  Libertés  & Franchises  ; 
il  promit,  avec  ferment,  le  i5  du  mois  de  juillet 
•de  la  même  année  , de  les  maintenir  , &il  déclara 
que  fes  Succefieurs , avant  de  prendre  le  Gou- 
vernement du  Dauphiné  , jureroient  , entre  les 
mains  de  l’Evéque  de  Grenoble  ^ de  les  obferver 

(a)  Item  omnet  &fingulas  Gshélas  novas  uhkumque  in  Del- 
phinatu,  & aliis  terris  fuis,  per  etim^vel  predecejfores fuos  , fett 
aiiasperfonas  i quafcumque  introdü&as  & impofitas  quoquo  modo  y 
à tempore  avifelicis  recordationisDominiHumhertiprafentis  citra» 
ripfe  Dominas  Delphinus  abfiulit , amovit  -,  quictavit  & tôt  aliter 
revocavit.  Nolens  qmd  ex  nunc  in  antea  ■>  didîa  Gabelles  nova 
aliqualiter  exigantur , antiquis  dumtaxat  Gabellis  & pedagiis 
in  fuis  antiquis  & bonis  ufibus  & vigoribus  permanfuris. 

Le  Dauphin  limite  donc  tous  les  impôts  qui  feront  exigés  en 
Dauphiné,  à ceux  qui  exiifoient  avant  Ton  aïeul , & il  affranchie 
fes  Sujets  de  tous  autres  à l’avenir.  Ainfî , tous  ceux  qui  ont 
été  établis  depuis  lors  , tels  que  la  Capitation  , le  Vingtième  » 
rimpôt  lut  le  Sel , ôcc.  font  contraires  à nos  franchifes. 

Le  mot  Gabelle,  à cette  époque,  fîgnifioit  les  Tributs  quel- 
conques. Gabella  olim  trihmum  omne , nunc  illud  folum  quod 
fali  imponinir,  Ducange,  vo.  Gabella, 

Cet  Auteur  obferve  qu’à  certe  époque,  en  Dauphiné le 
mot  Cabjslla  s’entendoii  des  Impôts. 
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învîoîablement , ,enruite  les  principaux  de  la  Pro- 
vince lui  prêtèrent  îe  ferment  de  fidélité. 

C’eft  fur  ces  Aâes  foîemnels , c’eft  fur  cette  bafe 
inébranlable  que  repofent  nos  Droits.  Croyez-vous  , 
Milord  , que  ce  ne  foient  que  des  chimères , des 
jeux  phiîofophiques  ? 

LETTRE  VL 

Les  Loix  conftitutives  ou  fondamentales  d’une 
nation , Milord  , ne  peuvent  pas  être  changées  par 
le  Monarque  , lorfque  rObfervation  en  a été  pro- 
iTîîfe  par  lui  dans  le  titre  même  qui  l’a  confiitué 
Souverain.  Ce  titre  efi  facré  pour  Lui  & pour  fes 
Sujets  ; s’il  ne  vouîoit  pas  ia  Royauté  fous  ces 
Conditions  , il  ne  devoit  pas  l’accepter.  Ses  Sujets 
ne  fe  font  fournis  à Lui  que  fous  la  condition  qu’il 
exécuteroit  lui-même  les  Loix  qui  lui  ont  été  im- 
pofées  ; s’il  pouvoit  s’élever  au  defius  de  cette 
réglé  , quelle  différence  y auroit-il  entre  le  Defpote 
& le  Monarque  ? Les  Couriifans  qui  confeillerit 
à un  Prince  de  les  violer  font  auffi  injufies  qii’im-- 
prudents.  Ils  devroient  craindre  que  le  Peuple  , à 
fon  tour  , ne  fe  permît  la  violation  de  ce  faine 
Engagement. 

L’obligation  de  fe  foumettre  à la  volonté  mo- 
bile d’un  Souverain  ne  peut  contenir  qu’à  un 
Peuple  plongé  dans  un  efclavage  politique  , & non 
â un  Peuple  libre,  fur-tout  à un  Peuple  qui  a 
pafie  fous  la  domination  d’un  Prince  étranger,  non 
à titre  de  conquête  : mais  par  une  Conceffion 
faite  fous  la  condition  de  lui  conferver  fes  prin- 
cipes confiitutionnels,  fes  Ufages  & fes  Privilèges. 

Nos  droits  ne  font  pas  perdus  , Milord  , ils  font 
écrits  dans  cette  Charte  folemnelle  qui  nous  a fait 
pafier  fôus  la  domination  d’un  nouveau  Souverain. 
L’aêtlon  qui  émane  de  ce  titre  efi  immortelle.  Cet 
antique  monument  qui  renferme  le  dépôt  ou  la 


confirmation  de  nos  Loix  conftltutionnelles  &:  de 
ros  Privilèges,  veille  toujours  pour  nous.  La  vio- 
lation qui  a pu  en  être  faite  n’cft  pas  un  titre  pour 
.en  autorifer  une  nouvelle.  L^abus  ne  peut  cou- 
vrir ni  juftifier  un  nouvel  abus.  Le  fllence  ne  peut 
être  reproche  aux  intérefïês  lorfqu’ils  ne  pouvoient 
fe  plaindre.  Cette  maxime  efl  écrite  dans  tous  les 
Codes  des  Peuples  police's.  Il  efi  jufte  d’ailleurs  que 
ceux  qui  joulfient  des  avantages  d’un  titre , ne 
puifTent  pas  preferire  contre  les  engagements  qu’ils 
y ont  contrades.  Si  cette  maxime  efl  vraie  lorfqu’il 
s’agit  d’eixgagements  privés  ^ ellerefl  encore  plus,  lorf- 
qu’iî  s’agit  de  ces  contrats  folemnels  , où  les  Peuples 
font  intéreflés.  Le  Souverain  ne  peut  lire  fes  droits 
dans  Pade  de  tranfport  du  Dauphiné , fans  y voir 
les  nôtres  Oui , j’ofe  le  dire  , ces  ades 

mémorables  de  la  fagefîe,  de  la  bieafaifance  de 
notre  dernier  Souverain,  aceuferont  toujours  au 
tribunal  de  la  Juflice  , les  Minières  audacieux  qui 
donneront  au  Prince  le  funede  confeil  de  violer 
nos  Privilèges. 

, Dites-moi  , Milord  , lorfque  le  Dauphin  Humbert 
concéda  des  Privilèges  & des  Ffanchifes  à nos 
peres,  fondoit~ii  une  chimere  ?‘ Lorfqu’un  Prince 
français  accepta  le  tranfpoit  du  Dauphiné  , lorfqu’il 
fe  fournit  à les  entretenir  , Iqrfqu’il  donna  pour 
fureté  de  fes  promeffes  , le  gage  facré  de  fon  Ser- 
ment, ne  contradoit-il  qu’un  engagement  idéal? 
Lorfque  les  Principaux  de  la  Province  exigèrent  de 
Charles  V la  confirmation  de  ces  Privilèges  & 
Franchîfes  avant  de  lui  prêter  leur  Serment  de 
fidélité  , n’étoit-ce  qu’une  vaine  précaution  qu'ils 
exigeoient  pour  eux  .&  pour  leur  poftérité.  'Ah? 
IVlilord  , la  fubtilité  humaine  ne  prévaudra  jamais 
contre  la  raifon  jufqu’au  point  de  le  perfuader. 

> II  efî  peut-être  des  vérités  que  le  philofophe  ne 
doit  dire  xju’à  l’oreille  des  fages  ; il  eft  un  point , 
paffé  lequel  on  ne  doit  pas  éclairer  le  Peuple  fur 


fes  droits.  Mais  lorfqu’on  dxitruit  fes  Privilèges  ; 
lorfqii’on  ne  veut  pas  en  laifîër  fiibfifter  les  vef- 
tiges  , lorfqu’on  veut  le  re'duire  à la  fervitude  , fe 
taire , c’eii:  ofFenfer  rhumanité  , c’eit  fe  rendre 
complice  de  fes  maux  , c’eft  s’avilir  par  une  odieufe 
mifanthropie  le  plus  dangereux  de  tous  les  Egoïfmes  ! 
Pourquoi  ne  pourrois-je  pas  dire  à mes  Concitoyens 
Lifez  avec  un  religieux  vefpecî:  ces  Chartes  où 
nos  droits  font  écrits  , où  nos  peres  ont  con- 
» traèlé  pour  nous  : ces  titres  auront  des  droits 
yy  perpétuels  à notre  vénération.  Ceux  qui  ont  écrit 
yy  ces  caractères  précieux  , mériteront  à jamais  notre 
>y  reconnoiiïance.  Nous  rendrons-nous  indignes 
yy  de  leurs  bienfaits  par  notre  lâcheté  ? Ah  ! plutôt 
» confervons  aux  générations  futures  les  débris  de 
fy  ces  Privilèges  que  les  générations  paffées  nous 
9y  ont  acquis , & qu’elles  avoient  cimenté  avec  tant 
yy  de.folidité  , prévenons  les  reproches  que  les  fiecles 
yy  futurs  pourroient  faire  au  nôtre  de  fon  indif- 
yy  férence  fur  fes  intérêts  & ceux  de  la  poftérité. 
yy  II  eft  tems  ou  jamais  d’ouvrir  les  yeux  fur  nos 
yy  droits  & de  les  défendre  avec  une  refpedueufe 
yy  fermeté,  La  France  préfente  dans  ce  moment 
yy  le  fpeêtacle  le  plus  capable  d’alarmer  tous  les 
yy  Citoyens.  Dans  le  défordre  de  fes  Finances , 
yy  dont  malheureufement toute  l’Furope  efl:  infttuite, 
yy  on  veut  nous  impofer  de  nouvelles  charges, 
yy  tandis  que  le  Peuple  efl:  accablé  des  anciennes. 
yy  Le  Prince  n’a  pas  été  afTez  en  garde  contre  fes 
yy  propres  vertus , contre  fa  générofité  & fa  bien- 
yy  faifance  , il  a fait  des  libéralités  exceflives  , il  a 
yy  cçntradé  des  engagements  immenfes , & fes 
yy  Miniftres  exigent  que  nous  concourions  tous  à 
yy  les  remplir  malgré  nos  Privilèges.  Fxpofons-Iui 
yy  nos  droits  & il  nous  écoutera  dans  fa  juftice.  u 
Milord , voilà  le  langage  que  je  croirois  pouvoir 
tenir  à mes  Concitoyens  s’ils  étoient  tous  ralTembiés 
dans  une  Diete  générale  ; aurois-je  tort  ? 
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LETTRE  VII. 


Je  n’ai  pas  dit , Milord  , que  les  loix  conftitu- 
tionnelîes  d’un  peuple  , doivei>c  toujours  durer  , & 
qu’une  génération  nouvelle  doive  conferver  une 
ftupide  vénération  envers  des  loix  conflicutionnelles 
qui  ne  lui  conviendroient  plus  , & qui  feroient 
oppofées  à fes  intérêts.  Des  mœurs  différentes , une 
révolution  phyfique  , des  accidents  qu’on  n’avoit 
pas  prévu,  exigent  quelquefois  des  changements.  Le 
refped  pour  Tantiquité  feroic  alors  ridicule;  ainfi , 
par  exemple  , le  Dauphin  Humbert  avoir  accordé 
aux  Seigneurs  du  Dauphiné  , la  faculté  de  fe  faire 
la  guerre  : fans  doute  Louis  XI  qui  leur  ôta 
cette  faculté^  fît  une  operation  fage  , ce  fut 
un  bienfait  pour  la  Province  ; la  ralfon  qui  com- 
mençoit  à tirer  fon  rideau  devant  le  peuple  , ne 
lui  permetîoit  pas  de  réclamer  la  confervation  d’un 
privilège  qui  peut-être étoit  néceffaire  dans  un  temps, 
mais  qui  dans  un  autre  , êtoit  infenfe  ; aufli , la  loi 
qui  révoqua  cet  article  de  nos  libertés  , n’éprouva 
aucune  contradiâion  ; le  Parlement  l’enrégiftra  fans 
difficulté , parce  que  tous  les  efprits  à l’uniffon 
en  reconnurent  la  néceffité.  Le  but  de  toutes  les 
Loix  & de  ces  grands  Traités  qui  concernent  le 
Gouvernement  des  Hommes  , eft  & ne  peut  être 
que  de  les  rendre  heureux.  Si  des  confiitutions  faites 
dans  un  fïecle  attèignoient  ce  but,  & que  dans  un 
autre  elles  eufîent  un  effet  oppofé  , fans  doute, 
il  feroic  nécefïaire  de  les  détruire  pour  le  bonheur 
même  du  Peuple  qui  feroic  viêfime  de  fon  refped 
infenfe  pour  une  conÜitution  antique;  mais  il  n’y 
a que  le  motif  évident  de  Putilité  publique  qui 
puifîe  provoquer  la  refonte  des  Loix  conflitution- 
nelles  ; quel  eft  donc  le  juge  de  la  néceffité  de 
cette  refonte?  Ce  ne  peut  être  le  Prince  feul , parce 
qu’il  feroic  juge  dans  fa  propre  caufe  ^ & qu’il  feroit 


f 


le  maître  de  diffoudre  à Ton  gré  le  contrat  fynaî-^ 
lagmadque  pafïé  entre  lui  & fon  Peuple.  Ce  ne 
peut  pas  être  non  plus  le  Peuple  , parce  qu’il  eft 
impofllbîe  de  le  rafîembler  ; d’ailleurs,  qui  diroit 
l’aflembléed’un  Peuple  diroit  un  Confeil  tumultueux, 
aveugle  , téme'raire  & porté  â la  fédition.  La  vé»- 
rite  ne  fe  découvre  qu’avec  une  certaine  méthode, 
avec  le  fecours  de  la  réflexion  & de  la  difcufîioii 
dont  le  Peuple  n’efl  pas  capable.  Rarement  elle 
perce  à travers  les  préjugés  & l’ignorance  dont  un 
Peuple  nombreux  eft  prefque  toujours  Fefclave.  La 
fagefle  efl  le  lot  du  petit  nombre  : il  n’y  a donc 
que  le  Roi  & le  Peuple  repréfenté  par  les  Etats- 
Généraux  , qui  foient  les  juges  compétens  de  la 
nécefîité  d’une  réforme  dans  les  Loix  conflitu- 
tionnelies. 

Mais  comme  les  Etats-Généraux  ne  font  pas 
toujours  aflemblés,  il  étoitnéceflaire  d’établir  un  Corps 
de  Magiflrats  qui  veillafîent  à la  confervation  & 
à l’exécution  des  Loix  , & qui  fuffent  autorifés  à 
examiner  celles  qui  feroient  envoyées  par  le  Prince 
pour  voir  fi  elles  n’étoienc  pas  contraires  aux  Droits, 
aux  Privilèges  & à l’avantage  du  Peuple  qui  leur 
eft  confié. 

îl  fuit  de  ces  principes  que  lorfque  le  Peuple  ne 
réclame  pas  contre  fa  confiitution  , le  Prince  ex- 
cede  fon  pouvoir  en  la  détruifant  fans  confulter  le 
Peuple  , & fur- tout  contre  fon  approbation  & celles 
defes  Magiftrats:  une  telle  opération  efî  d’ailleurs  im- 
prudente , le  Peuple  a une  vénération  d’habitude 
pour  fa  conflitution  , c’efl  un  obélifque  dont  l’anti- 
quité lui  aflure  un  refpeél:,  une  admiration  qu’un 
Ouvrage  moderne  n’obtiendroic  jamais,  quand  meme 
l’art  s’y  feroit  épuifé. 

Les  Publicités  ont , avec  raifon  , ditingué  deux 
fortes  de  Loix  fondamentales  dans  les  Monarchies.' 
Les  unes  font  générales  , elles  dérivent  de  cette 
forme  de  Gouvernement  j par  exemple  ^ dans  toutes 


les  Monarchies  il  doit  y avoir  des  Tribunaux  pour 
juger  fnivant  la  Loi  ; le  Prince  n’a  pas  droit  d’at- 
tenter à la  liberté  des  Citoyens  ni  â leur  propriété. 

Les  autres  Loix  fondamenrales  ou  conPitution- 
nelles  , ne  font  proprement  que  des  conventions 
paflées  entre  le  Monarque  ôc  le  Peuple  qui  fe  foumet 
à lui.  Ce  font  divers  tempéramens  qu’on  a jugé 
à propos  de  prendre  pour  prévenir  les  abus  de 
Faurorité  Royale.  Ces  Loix  particulières  varient 
& font  arbitraires.  Ainli  , les  Loix  conftitution- 
nelles  de  la  grande  Bretagne  ne  font  pas  les  mêmes 
que  celles  de  la  France. 

Le  Prince  efl:  également  obligé  d’exécuter  ces 
Loix  conventionnelles,  elles  font  la  bafe  de  l’obli- 
gation de  fes  Sujets.  Ces  grands  Traités,  pafles  entre 
les  Peuples  & les  Chefs  qu’ils  fe  font  donnés  , doi- 
vent être  ponduellement  exécutés,  & fi  on  pouvoir 
fuppofer  que  le  Prince  fiit  délié  de  fes  engagements  ^ 
le  Peuple  ne  feroit  plus  lié,  parce  que  fon  obliga- 
tion étoic  conditionnelle  que  fuivant  les  réglés 
de  la  Jufiice  , un  contrat  fynailagmatique  ne  peut 
en  même-temps  être  utile  à l’une  des  parties  & 
inutile  à l’autre. 

-Dans  le  tranfport  de  fes  Etats  à la  Couronne^ 
le  Dauphin  Humbert  délia  fes  Sujets  de  leur  ferment 
de  fidélité,  le  Peuple  du  Dauphiné  fut  dès-lors  libre. 
Il  fe  trouva  dans  l’êtat  de  nature,  parce  que  fon 
franfport  ne  pouvoit  engager  le  Peuple. 

^ Le  Roi  de  France  reconnut  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe dans  fon  Edit  de  1717,011  il  décida  la  grande 
quefiion  qui  s’étoit  élevée  entre  les  Princes  de  la 
Famille  royale  & les  Princes  légitimés,  fur  la  vo- 
cation à la  Couronne.  Louis  XV  déclare  dans  cette 
Loi , que  la  Couronne  ne  lui  appartient  que  pour 
le  bien  & le  faluc  de  l’État  , & qu’au  défaut 
des  Princes  de  la  Famille  royale  , V Etat  Jeul  avoit 
le  drcit  d'en  difpofer  \ d’où  ôn  doit  conclure  qu’Uft 
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Prince  ne  peut  transférer  à qui  il  juge  à propos 
fes  Etats. 

Le  Serment  de  Fidelité  des  Sujets  du  Dauphin, 
ne  fubfiftant  plus  par  la  difpenfe  qu’il  leur  en  avoic 
donné  dans  l’Aéle  de  Tranfport , le  vrai  & feul  Titre 
qui  fournit  au  Roi  de  France  les  habitants  du  Dau- 
phiné , efl  l’Ade  où  ils  prêtèrent  le  Serment  de 
Fidélité,  à Charles  V ; mais  ils  ne  le  prêtèrent  qu’a- 
prés  avoir  promis  lui-même  , avec  Serment , d’en- 
tretenir les  Libertés  , Francliifes  & Immunités  qui 
leur  avoient  été  accordées  ( Vid.  Valbonnois  ).  Le 
Contrat  fynallagmatique  fut  dès  lors  formé  entre 
le  Roi  de  France  & le  Peuple  du  Dauphiné  : ni 
l’une  ni  l’autre  des  Parties  ne  peut  fe  fouflraire  à 
l’exécution  de  cet  Engagement. 

L’ufage  de  renouveller  ce  Serment , a duré  long- 
temps ,•  le  Roi  envoyoit  un  pouvoir  fpécial  au  Gou- 
verneur du  Dauphiné,  pour  le  prêter  en  fon  Nom. 

Le  Roi  eft  donc  obligé  contraâuellement  d’en- 
tretenir les  Droits  & les  Privilèges  accordés  par  les 
Dauphins.  Il  ne  peut  donc  ni  fupprimer  le  Parle- 
ment , ni  lui  ôter  fes  Droits  & Privilèges  ; ils  font 
indépendants  de  l’Autorité  royale  ; il  ne  pourroic 
y porter  atteinte  , qu’en  violant  les  PromefTes  de 
celui  qu^il  repréfente  , & dont  il  exerce  les  Droits. 

LETTRE  VIIL 

Je  vais,  Milord,  vous  infiruire  des  Titres  parti- 
culiers du  Parlement  de  Grenoble  , fur  le  Droit 
qu’il  a de  vériGer  les  Loix  , de  juger  G elles  font 
utiles  au  Peuple , & G elles  ne  font  pas  contraires 
à fes  Privilèges  conGitutionnels, 

Lors  de  l’inGitution  du  Confeil  Deîphinal  , le 
Dauphin  Humbert , en  Gxant  fa  réGcence  à Gre- 
noble , lui  donna , comme  déjà  je  vous  1 ai  écrit , 
laPuiiïànce  du  Mere  & mixte  Empire , & du  Glaive , 

toute 
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toute  Jurirdiâion  & Autorité  pîéniere  dans  le  Dait-* 
phinë  & Pays  de  fa  Domination  ; il  lui  confia  le 
foin  de  faire  garder  & réparer  les  Châteaux , for- 
tifier les  Places  fortes , & meme  de  régir  le  Dau- 
phinë.  Il  n’excepta  que  le  Droit  d’aliéner  Ton  Pa- 
trimoine (a). 

Ces  tQtmQS  y pro  regimine  ac  Statû  Deîphinatûs 
vià  , modo  & occajione  quaqiimque  , qui  fe  trou-* 
vent  dans  l’Edit  de  fa  Crëation  , fans  doute  ne  font 
as  inutiles.  Ils  ont  pour  objet  d’autorifer  le  Confeil 
elphinal  a concourir  à rAdminifirarion  du  Dau- 
phiné & à furveilîer  cette  Adminifiration , ce  qui 
emporte  le  droit  de  vérifier  les  Loix , parce  qu’elles 
ont  unerinfluence  générale  fur  un  Peuple  policé. 
Lui  Oter  ce  Droit,  & le  réduire  à des  Fonélions 
paffives  , l’obliger  à recevoir  les  Leix  en  Éfclave, 
fans  les  examiner  j démembrer  une  partie  de  fajii- 
rifdidion  , la  tranfporter  à d’autres  Tribunaux  , c’efl 
donc  déroger  au  Titre  de  Ton  Infiitution  ; c’efi:  at- 
taquer fes  Privilèges  confirmés  dans  l’ Acie  de  Tranf-» 
port;  c’efl:  méprifer  nos  Principes  conffitutionnelsi 
& un  Peuple  éclairé  ne  doit  pas  être  ainfi  traité*^ 

Louis  XI  étant  en  Dauphiné , changea  la  Dé- 

fa)  item  qiiûd  âiBüm  conflium  ârhe'it , conjtlium  t^eîphwaî^ 
i^efidens  Gratianopoli  ^ appellari  , cui  nos  de  nofird  certd  jciemid 
^ Çpomaneâ  voluntate  conceQiinus , meri  & mixti  .mperii  arque 
gladii  potejîatem  ac  yuri^dlÜionem  ontnimodam  & auBorhateni 
flenarzam  in  toto  Delphinatu , ac  totâ  terra  ncjirâ  nobis  fubjeBd.  • 
îàm  fuper  audiendisfupplicationzbus-,  litteris  concedendis,  pffiitiam 
de  Officialtbus  & Perfonis  aliis  faciendo , inquefias  fahets  dr 
faciendas , tàm  per  eos  qukm  per  alios  determinando  ér  condem- 
nando  Commijfarios  tranfmittendo  vel  ordinando  fecündum  negotii 
qualltatem , cafira  & fortalitia  nofira  cu^odiri  à"  communzri  ■>  cio 
réparari  & cedificari  faciendo  , ér  etiam  fuper  feudis  & retro-^ 
fendis , & aliis  quibufeumque  negotiis  atcfue  caufis  , Quctliacumr>ué 
& quantacumque  fuerint  i & qux  nos  tàm  in  eau  fs  criminalihus 
qUàm  civilibus  , pro  regimine  ac  fiam  Delp/dnatus  & terra 
noftra  facere  poffemus  , vià , modo  & occaftone  quâcumque  t dum-^ 
taxât  excepta  quod  bond  & jura  ac  patrimonium  no^rum  donare  i 
concedtre  aut  tranfportare  non  pojfn , abfoue  noftrâ  fpeciali  licentiâ 
& mandata  , item  qtfod  fecundcij  appelhüones  ^ ad  ipfum  Cem 
filium  deferamw  ) à'fê 


nomination  du  Confeil  Delphinal  ; îl  lui  donna  celle 
de  Parlement.  On  a augmenté  fuccefîivemenc  Tes 
Officiers , mais  on  n’a  pu  en  aucun  temps  détruire 
fes  Privilèges  , parce  qu’ils  tiennent  à la  Conftitution 
du  Pays  5 & que  le  Roi  de  France  n’eft  Souverain 
en  Dauphiné , que  fous  la  Condition  de  la  main- 
tenir , & de  conferver  les  Privilèges  accordés  par 
les  anciens  Dauphins.  ^ 

Aufîi  Charles  VIIÎ  ayant  demandé  au  Parlement 
de  Grenoble  quelques  inflrudions  fur  les  Droits 
des  Gouverneurs  en  Dauphiné  , le  Parlement  lui  ré- 
pondit » que  le  Dauphin  avoit  donné  pîufîeurs  Pr/- 
9y  rogatives  , Charges  , Facultés  & Puiffances  â fon- 
» dit  Confeil , tant  pour  l’exercice  de  fa  Cour  fou- 
>5  veraine  , que  pour  le  Gouvernement  de  la  Po- 
» lice  dudit  Pays ; & n’a  Parlement  au  Ro- 

yaume  ( difoit-il  avec  raifon  ) ayant  telles  né 
yy  ü belles  Prérogatives  & amples  Facultés  nePréémî- 
yy  nences , qu’a  le  Parlement  de  Dauphiné  (a)  yy. 
Voilà  ce  que  difoit  le  Parlement  dans  un  fîecle 
où  afTurément  on  ne  peut  lui  reprocher  des  vUes 
ambitienfes, 

LETTRE  IX. 

Il  fuffit , Milord  , d’être  médiocrement  inPruit 
de  notre  Hiftoire  , pour  favoir  que  les  anciens  Gou- 
verneurs du  Dauphiné  étoient  pour  ainii  dire  des 
Vice-Rois  ; c’étoit  une  conféquence  de  la  claufe  du 
Tranfport  , qui  portoit  que  le  Royaume  du  Dau- 
phiné ne  feroit  uni  à celui  de  France  , que  dans 
le  cas  où  l’Empire  lui  feroit  uni.  Jufqu’à  Pépoque 
de  cette  réunion  , fans  doute  cette  Province  devoit 
être  foumife  à la  domination  du  Roi  de  France  , 
mois  elle  devoit  être  adminiflrée  féparément , & 
demeurer  ifolée  , indépendante  de  fon  Royaume 


ta]  Boiflieu,  chi<p,  42. 


& de  la  mobHit(^  des  Loix  que  la  France  pouvolt 
éprouver. 

La  Juftice  s’exp^dioit  au  nom  des  Gouverneurs  ; 
ils  affembloicnt  les  Etats  ; ils  convoquoient  les  Gens 
d’armes  pour  la  défenfe  de  la  Province  *,  ils  falfoient 
grâce  aux  Criminels  condamnés  ; ils  étoient  membres 
du  Confeil  Delphinal  , & fuccefîivemenc  du  Par- 
lement , où  ils  avoient  la  féance  d’honneur  ; ils  y 
avoient  voie  délibérative  : les  Gouverneurs  exer- 
coient  leurs  fondions  conjointement  avec  le  Confeil , 
parce  que  , fuivant  fon  inftitution  ^ il  avoit , outre 
la  Jurifdidion  , la  puid'ance  militaire  & l’ad- 
miniftration  du  Dauphiné.  Audi  toutes  les  Loix  fous 
les  Gouverneurs  émanoient  d'eux  & du  Confeil , 
parce  que  réunis  enfemble , ils  pofTédoient  toute 
l’autorité  ; favoir  , le  Confeil  Delphinal , en  vertu 
de  fon  inftitntion , & les  Gouverneurs  , en  vertu 
de  la  commifTion  que  nos  Rois-Dauphins  leur  avoient 
accordé  , à la  différence  que  le  titre  du'Gouverneur 
qui  étoit  le  repréfentant  du  Roi , étoit  précaire , & 
celui  du  Parlement , immuable  , parce  qu’il  dérivolt 
du  titre  de  fa  création. 

Ainfi,  lorfqu’en  1399,  Jacques  de  Montmaur  I 
Gouverneur  du  Dauphiné  & Lieutenant  du  Dau- 
phin , fit  un  réglement  fur  la  procédure  , & pour 
fixer  quelques  points  de  Jurifprudence  , il  concourut* 
avec  le  Confeil  Delphinal  pour  faire  ce  réglement  (a). 

On  jugea  à propos  d’ajouter  quelques  difpofitions 
à cé  réglement  ; ce  fut  encore  enfuite  d’une  dé- 
libération du  Confeil  Delphinal. 

Geoffroy  le  Meugre  , dit  Boncicaut , dont  le  gou-' 
vernement  fut  marqué  par  des  ades  de  defpotifme , 
ce  Gouverneur  que  le  Parlement  repréfentoit  à 
Charles  VIII  comme  téméraire  & violent , redifia 

[a]  Cum  magna  & matura  deîiberatione  Confilii  Deîpbinalis 

in  quo  fuermt  Domini  ; fiau  Delpkin, , fo,  2 1 Edi^ 

de  i6ig. 
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le  premier  réglement  conjointement  avec  le  Con- 
feil  Deiphinal  (a). 

Jepourrois  vous  citer,  Milord,  une  foule  d’autres  ' 
exemples  , pour  prouver  que  les  Loix  faites  par  les 
Gouverneurs , étoient  toujours  concertées  avec  le 
Confeil  Deiphinal  , & s’exécutoient  de  leur  au- 
torité commune  (b)  ,*  ou  plutôt  je  défie  de  citer  des 
exemples  du  contraire:  aufîî  Chorier  ( Hiftoire  dq 
Dauphiné  , tom.  2,  îiv.  ii  ) obferve  que  » le  Gou- 

verneur  & le  Confeil  Deiphinal  prenoient  con- 
15  noiflànce  des  maderes  politiques , de  même  que 
« des  autres  >5  j il  en  cite  des  exemples, 

LETTRE  X. 

Vous  me  demandez,  Milord,  comment  on  en 
ufoit  lorfque  le  Dauphin  fe  trouvoit  à Grenoble, 
& lorfqu’en  même  temps  le  Dauphin  & le  Gou- 
verneur étoient  abfents;  ü eh  facile  de  vous  fatif- 
faire  : vous  verrez  toujours  le  Parlement  conferver 
fes  Droits.  A cette  époque  plus  rapprochée  de  fon 
établifTement , on  dévoie  fans  doute  bien  les  con- 
noitre, 

Louis  XI  pafTà  plufieurs  années  en  Dauphiné. 
Lorfqu’il  fe  trouvoit  à Grenoble  , il  compofoit  avec 
le  Parlement  fes  Loix  générales  pour  le  Dauphiné  j 
il  en  exihe  une  qui  eft  rigoureufement  obfervée , & 
qui  réglé  les  formalités  des  Donations  entre-vifs.  Il 
fie  fa  Loi  de  concert  avec  le  Parlement  (c). 

Il  étoit  inutile  de  faire  vérifier  la  Loi , lorfque 
le  Parlement  avoit  concouru  à la  former  : mais  lorf- 
qu’il fe  trouvoit  abfent , la  vérification  fe  trouvoit 
alors  néceflaîrei  ôtc’efl:  ce  qu’on  a toujours  pratiqué. 

Louis  XI  fè  trouvant  à la  Côte-Saint-André , fie 

(a)  Statut  Delphin.*  fo.  14,  Edit  de  1619. 

(b)  Vid.  pajjim , ibid. 

(ç)  Varlamemi  noflri  deliberatione  prahabita  fanamuS)  été. 


une  Ordonnance  le  21  décembre  144S.  Cette  Or- 
donnance n^avoit  pas  ét^  faite  avec  le  Confeil  Del- 
phinal , aufTi  il  la  vérifia  ; & après  avoir  examiné 
fes  difpoficions  avec  foin  , il  jugea  à propos  de 
ï entériner  ^ c’efl-à-dire  de  lui  donner  le  complé-i 
ment  de  la  fandion  qui  lui  étoit  nécelfaire  (a)  ; 
en  conféquence  le  Confeil  Delphinal  y fit  appofec 
le  fceaa  do.  d adminiflration  du  Dauphiné. 

Lorfqu’en  1463  il  fit  une  Déclaration,  par  laquelle 
ïl  défendit  d’appeller  en  première  infiance  devant 
fes  Juges  les  jurifdidiables  des  Seigneurs  , fa  Dé- 
claration fut  adreffée  au  Parlement  qui  l’examina , 
la  vérifia  , & après  un  mur  examen  , jugea  à propos 
de  ï entériner  & d’en  ordonner  l’exécution. 

On  en  agiffoit  de  même  lorfque  le  Prince  , fe 
trouvant  â Grenoble , ne  jugeoit  pas  à propos  de 
venir  au  Parlement , cette  Cour  vérifioit  la  Loi , 
& en  ordonnoit  l’exécution. 

Ainfi  Louis  XI  fit  une  Ordonnance  datée  de 
Grenoble,  le  23  feptembre  1447  (b)  , dans  laquelle 
on  voit  que  les  Etats  de  Dauphiné  lui  avoient  ac- 
cordé une  fomme.  Il  ordonna  que  tous  contribue^ 
roient  à l’impofition  , fauf  ceux  qui  étoient  exceptés 
par  la  Délibération  des  Etats.  Le  Confeil  Delphinal^ 
vérifia  l’Edit , V entérina  , & en  ordonna  fexécutiôn. 

Or  , je  vous  le  demande  , Milord , fi  Louis  XI , 
ce  Prince  fi  jaloux  de  fon  autorité,  &•  qu’on  ne 
foupçonnera  jamais  d’indifférence  fur  fes  Droits,  a voit 
cru  que  fa  volonté  étoit  fuffifante  pour  former  une 
Loi , ôt  que  la  vérification  du  Parlement  fût  inu- 
tile , pourquoi  lui  auroit-il  adreffé  fa  Loi  pourl’exa-, 
miner,  la  vérifier  & l’entériner,  ne  l’auroit-il  pas 
fait  fimplement  publier  de  fon  autorité,  dans  la  Ville 
.de  Grenoble  où  il  fe  trouvoit? 

. [a]  Littevit  vifis  ifr  in  confilii  Delphinalis  quo  erant  Domini  ■ 
inferîus  nominati , ipfas  litteras  duximm  interinandas  & execu- 
lient  fore  demandandas  & eas  imerimmm  ibid, , /o.  1 1 1 r®. 

[b]  126. 
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Quelquefois  le  Parlement  jugeoît  â propos  de  mo- 
difier les  Loix  qui  lui  étoient  adreflees,  ou  d’y  ajourer 
quelques  difpofitions  (a). 

On  a vu  auflî  que  le  Parlement  faifoit  droit  fur 
les  plaintes  des  Etats  du  Dauphiné  ; on  pourroit 
citer  en  preuve  fes  Réglements  de  1462  & 1467. 
( FzW.  Statut  Delphinal). 

Le  Confeil  Delphinal  & fuccefiivement  le  Par- 
lement ont  donc  toujours  concouru  à la  compo- 
fition  des  Loix  , & ils  les  ont  vérifiées,  entérinées , & 
en  ont  ordonné  l’exécution  lorfqu^ils  n’y  avoient 
pas  concouru. 

Le  droit  du  Parlement  de  Grenoble  de  concourir 
à la  compofition  des  Loix  , ou  de  les  entériner 
lorfqu’elles  font  faites  en  fon  abfence  , ce  droit  efl 
donc  évidemment  fondé  fur  le  titre  de  fa  création , 
& fur  fa  pofieflion  qui , en  cette  matière , eft  du 
plus  grand  poids  , & qui  expHqu croit  lé  titre  s’il 
étoit  obfcur  ; je  ne  puis  me  perfuader  qu'on  puifie 
révoquer  en  doute  ce  Droit.  Aufiî  je  ne  m’étonne 
plus  , Milord  , fi  le  Parlement  de  Grenoble  difoit 
à Charles  VIII  qiüil  11  y apoit  ^ucun  Parlement 
en  France  qui  eut  (PauJJl  belles  prérogatives  que 
les  Jienne  , 

LETTRE  XL 

Le  droit  de  vérifier  les  Loix , Milord , ne  peut 
donc  pas  être  contefté  raifonnablement  au  Parle- 
ment de  Grenoble.  Ce  droit  n’eft  qu’une  confé- 
quence  de  celui  qu’il  avoit  reçu  lors  de  fa  création , 
de  participer  au  Gouvernement  du  Dauphiné.  C’eft 
donc  à cette  Cour  qu’il  appartient  de  juger  le 
mérite  des  Loix  nouvelles  , & leur  conformité  ou 
leur  diflbnnance  avec  nos  droits,  libertés  , fran- 
chifes , privilèges , & nos  principes  conftitutionnels. 
La  vérification  & l’enrégifirement  ne  font  donc 

[a]  îbid,  Pag.  lO  » fécondé  Partie. 


pas  de  vaines  formes  ; les  Magiflrats  qui  compo- 
fenc  cette  Cour  ne  font  pas  des  Greffiers  born(?s 
à des  fondions  ferviles  & manuelles.  Que  fignifîc 
donc  un  enrégiftrement  Militaire  qui  rend  illufoire 
la  vérification  d’un  Edit?  eft-ce  avec  des  Bayonnettes 
qu’il  faut  traiter  des  droits  des  Hommes  ? eft-ce  dans 
le  bruit  des  Armes  qu’on  peut  difcuter  les  moyens 
de  les  rendre  heureux  ? Ah  ! Je  le  dis  en  gémiffant, 
ce  n’eft  pas, avec  le  fecours  de  la  terreur  que  la 
fagelTe  s’exprime. 

Les  Miniftres  viennent  cependant  de  faire  enré- 
giftrer  Militairement , & avec  l’appareil  le  plus  ter- 
rible , pîufieurs  Loix  , dont  l’une  prive  le  Parle- 
ment de  Grenoble  du  droit  de  vérification.  Mi- 
niftres impriidens  ! Ils  ne  voyent  pas  combien*  il 
eft  à craindre  que  le  Peuple , n’ayant  plus  de  rempart 
contre  la  puilfance  arbitraire  , n’en  bâtifte  un  autre. 
Miniftres  aveugles  ! Ils  ne  comprennent  pas  qu’i! 
eft  un  point , pafîé  lequel  on  ne  doit  pas  manquer 
à la  majefté  du  Peuple  & le  priver  de  fes  tuteurs 
fans  l’expofer  à une  convulfion.  Miniftres  ingrats  ! 
ils  ne  fe  rappellent  pas  que  le  Prince  doit  fa  Cou- 
ronne & l’afFermlftement  de  fon  autorité  aux  Par- 
lements qui  ont  abaifte  les  grands  vaffaux , en  leur 
impofant  à tous  le  joug  de  la  Juftice  & en  faifanc 
reftituer  au  Prince  fes  Domaines  ; ils  oublient  que 
les  Parlements  ont  réprimé  Fabus  de  l’autorité 
Eccléfiaftique  qui  auroit  peut-être  détruit  toutes 
les  puiffiances  civiles  en  perfuadant  au  Peuple  qu’elles 
ne  pouvoient  pas  la  juger. 

Le  Peuple  du  Dauphiné  a toujours  regardé  fon 
Sénat  comme  fon  interprête  & fon  repréfentant , 
avec  d’autant  plus  de  raifon , que  fes  membres  font 
principalement  intéreftés  au  fort  dès  affaires  publiques . 

Le  Peuple  du  Dauphiné  voyant  une  Loi  vérifiée 
par  fon  Sénat , étoit  perfuadé  de  fon  utilité.  Il  fe 
repofoit  avec  fécurité  dans  une  prudente  confiance 
en  fes  Magiftrats , dans  l’examen  patriotique  qu’ils 


en  a voient  fait , & il  croyoit  fur  leur  parole  à 
la  bonté  du  Gouvernement  : en  obéifîànt  aux 
Loix  vérifiées  & enrégiftrées  » il  joiiilîoit  de  la  li- 
berté , il  lui  fembloit  que  ces  Loix  émanoient  de  lui- 
même  lorfque  ceux  qui  avoienc  fa  confiance  les 
avoient  approuvés. 

Plus  je  réfléchis  y Milord  , plus  Je  vois  la  né- 
ceflité  de  conferver  au  Parlement  le  droit  qui  lui 
appartient  de  difcuter  le  bonheur  du  Peuple  , de 
propofer  le  remede  à fes  maux  , de  Juger  celui  qu’on 
lui  préfente  , d^avertir  le  Monarque  des  dangers 
qu’il  pourroit  avoir  ^ & de  lui  oppofer  une  réflf- 
tance  refpedueufe  lorfqu’elle  efl:  néceflaire. 

Les  Provinces  réunies  à la  Couronne , ont  pref- 
que  toutes  des  Privilèges  particuliers  ; il  efl:  donc 
néceflaire  qu’il  exifle  un  Corps  qui  puifle  s’expliquer 
fur  leur  violation  & qui  puifle  s’en  plaindre.  La  raifort 
publique  doit  avoir  un  organe. 

Les  Provinces  entr’elles  peuvent  avoir  des  in- 
térêts oppofés  , celle  qui  efl,  privilégiée  a droit 
d’empêcher  qu’on  ne  raffimile  à d’autres  , parce 
que,  en  les  mettant  toutes  au  niveau,  les  Privilèges 
s’efFaceroknt.  Eh  ! Que  deviendroient  ces  Privilèges 
s ils  n’avoient  pas  un  Tuteur  perpétuel?  Que  de-^ 
viendroit  le  Peuple  s’il  n’avoit  pas  un  Protedeur 
contre  la  tyrannie  qui  voudroit  l’accabler  ? Oui,  j’ofe 
Je  dire  , ceux  qui  ont  conçu  le  projet  d’enlever  aux 
Parlements  Je  droit  de  vérifier  les  Loix  quand  meme 
il  dépendroit  du  Roi , n’ont  pu  être  infpirés  que  par 
la  haine  du  Peuple;  aufli,  Milord,  les  cris  fe  font 
élevés  de  toute  part  contre  ce  projet.  Lorfque  vous 
verrez  tout  un  Peuple  murmurer  contre  une  opé- 
ration Miniflérielle  , dites  à coup  fur  die  efl  im^ 
prudente  (&  dangereiife.  On  ne  peut  pas  , en  effet , 
fuppofer  qu^iin  Peuple  éclairé  s’aveugle  dt  fe  trompe 
fur  fes  intérêts.  Sa  réclamation  avertit  du  danger 
de  la  chofe  publique.  Malheur  au  Peuple  , malheur 
âkeux  qui  le  gouvernent  lorfqu’il  leur  montre  vai- 

nement 


. nement  fon  cœur,  lorfqu^oh  împofe  filence  à ceux 
qui  font  en  pofîe/îion  de  taire  parvenir  la  vérité 
jufqu’au  Trône. 

Au  refte  , Milord , je  n’entends  point  attaquer  le 
droit  de  vérification  qui  appartient  à tous  les  Par- 
lements du  Royaume,  je  !e  crois  certain  & hors 
d’atteinte.  Mais  je  dis  que  s’il  eff  un  Parlement  dont' 
le  Privilège  , fur  ce  point , foit  inconteflable  & 
facré , c’eft  celui  de  Grenoble  , il  eft  écrit  dans  le 
titre  de  fa  création  , il  eft  confirmé  comme  tous 
les  autres,  accordés  par  les  anciens  Dauphins  dans 
le  tranfport  du  Dauphiné  à la  Couronne.  Dans  le 
principe  , il  a joui  du  droit  de  concourir  â la  com- 
pofition  des  Loix , dont  celui  de  les  vérifier  n’eft 
que  la  conféquence  ou  le  remplacement. 

LETTRE  XIL 

En  vérité  , Milord  , je  ne  conçois  pâs  conIrnenC 
vous  pouvez  fupporter  le  ton  férieux  en  me  difanC 
qu’il  eft  avantageux  au  Peuple  d’enlever  aux  Par-» 
lements  le  droit  de  vérification  des  Edits.  Renverfet 
une  Loi  fondamentale  , telle  que  celle  qui  attribué 
aux  Parlements  le  droit  de  vérification  (a)  , eft  une 
opération  fi  conféquente,  qu^il  faut , certes,  une  mi- 
lité publique  , bien  démontrée  , pour  la  juftifier. 

Les  Princes  les  plus  fages  , avant  de  donner  des 
Loix  aux  Hommes , confultoient  avant  d’ordonner. 
Ils  écoutoient  avant  de  prononcer,  afin  de  fe  rendre 
dignes  d’étre  obéis.  Ils  ne  négligeoienc  rien  pour 
ramafter  toutes  les  lumières  de  leurs  Etats  , afin 
de  faire  üii  Ouvrage  qui  eût  en  meme- temps  le 
fceau  de  leur  autorité  & celui  de  la  raifon.  Il  n’y 
aura  jamais  que  les  Princes  médiocres  & peu  am-» 
bitieux  du  bonheur  de  leur  Peuple  , qui  fe  con- 
tentent de  commander  & renoncent  aux  lumières 

ta]  Larocheflavin;  des  3Parlen>ents , Jiv.  3 > §•  23* 
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(26) 

que  la  difcuilîon  des  Perfonnes  fages  pourroic  leur 
procurer. 

Or , qui  mieux  que  les  Parlements  peut  éclairer 
un  Prince  fur  les  avantages  & les  dangers  des 
Loix  , eux  qui  font  journellement  occupés  du  foin 
de  les  faire  exécuter , qui , par  leurs  travaux,  fe  rap- 
prochent du  Peuple  , qui  connoiffent  fes  befoins , 
fes  forces,  fes  mœurs,  & qui  voyent  toute  Pinfluence 
qu’une  Loi  peut  avoir  fur  fon  fort. 

Non  ( & je  le  dis  avec  courage  ) un  Prince  qui 
a l’émulation  du  bien  public  & qui  veut  fincere- 
ment , par  des  Loix  fages , fixer  le  bonheur  dans  fes 
Etats , ne  convertit  pas  la  vérification  de  fes  Edits 
en  une  fimple  formalité.  Il  exige  , au  contraire , 
de  fes  Parlements  des  avis  falutaires , il  leur  con- 
firme le  droit  de  lui  réfifler  avec  cette  fainte  li- 
berté , qui  feule  peut  le  raffurer  contre  la  furprife 
qu’on  pourroit  lui  faire.  Il  veut  que  leur  adhéfion 
réponde  à fon  Peuple  des  avantages  de  fa  Loi  ; il 
ne  les  réduit  pas  au  filence  lorfqu’ils  réclament  contre 
une  opération  dont  iis  lui  repréfentent  avec  refpeéî: 
les  vices  , parce  qu’un  tel  Prince  préféré  à tout, 
la  vérité  , la  joffice  & le  bonheur  de  fes  Sujets  , 
&:  qifil  ne  redoute  point  les  lumières  ni  les  ob- 
fervations  qui  peuvent  Py  conduire.  C’efI  une  ex- 
périence de  tous  les  temps  & de  fous  les  lieux  , 
que  plus  les  Princes  ont  donné  de  liberté  à leurs 
Tribunaux  , de  leur  faire  des  repréfentarions  & de 
réfifter  à leurs  volontés , moins  ces  repréfentations 
& cette  réliflance  étoient  nécefîaires.  Les  Princes 
qui  ont  ufé  de  contrainte  envers  eux , ceux  qui 
n’ont  pas  voulu  les  écouter , ont  toujours  été  ceux 
envers  lefqueîs  la  réfiffance  & les  repréfentations 
étoient  les  plus  néceffaires  ,*  ils  ne  vouloient  pas 
( ceux-là  )qu’on  relevât  leurs  erreurs, qu’ils  ne  pouvoien  t 
fe  dîfîiinuler. 

De  bonne  foi,  Milord^  ok  en  feroit  la  liberté 
du  Peuple , fi  fes  Magiftrats  n’avoient  pas  la  faculté 


d’/^ïever  la  voîk  fur  le  vice  d’nne  op^^ration*  Mmif- 
térielle  & d’y  oppofer  une  r^^GOance  efficace  ? Quel 
rempart  auroit-il  pour  defendre  cette  libert(^  ? Je 
vous  invite  à réfléchir  férieufement  fur  les  confé^ 
quences  d’un  tel  fyfléme  , & i’efpere  qu’à  l’aide 
de  la  réflexion  vous  reviendrez  de  votre  erreur. 

LETTRE  XIII. 

Me  le  pardonnez-vous  , Milord  ? Je  n’aî  pu 
lire  votre  derniere  lettre  fans  rire  de  votre  projet, 

8uoi  ! dans  votre  imagination  vous  formez  une 
our  Piéniere  pour  Vérifier  les  Edits  ; vous  la  com- 
pofez  de  Courtifans,  vous  y placez  une  Chambre 
du  Parlement  de  Paris  , vous  y appeliez  un  Ma- 
giftrat  du  Dauphiné , qui  fera  nommé  par  le  Roi. 
Que  vous  devez  vous  applaudir  de  cet  effort  d’ima-^ 
gination  î Que  le  Peuple  doit  de  reconnoiflance  à 
votre  génie  d’avoir  imaginé  un  tel  projet  ! Rien  ne 
feroit  plus  commode  pour  faire  paflTer  dans  les  Pro- 
vinces tous  les  Edits  poffibles. 

Vous  voulez  donc  , Milord  , qu’un  feul  homme 
qui  ne  fera  pas  nommé  par  la  Province  , foit  fou 
interprète  , fon  organe  j,  fon  tuteur.  Il  me  paroît 
que  les  Loix  confticutionnelles  d’un  Etat  vous  font 
peu  d’imprefiîon , & que  les  antiques  ufages  d’une 
Nation  vous  touchent  peu.  Eh  ! croyez-vous  donc 
que  le  Miniftere  puifle  tout  à coup  intervertir  une 
poffefîion  confacréé  par  les  fiecîés , & méprifçr  les 
conditions  fous  lefquelîes  un  Etat  a été  cédé 
â une  Puifîànce  étrangère  ? J’avois  ' bonnement 
cru  qu’une  telle  queftion  ne  pouvoir  pas  être  pro- 
blématique J ferois-je  dans  l’erreur  ? 

Je  veux  admettre  que  le  Miniftere  choifira  dans 
le  Parlement  de  Grenoble  un  Magiftrat  qui  fera 
véritablement  digne  d’être  le  Repréfentant  du 
Peuple  du  Dauphiné  , par  fa  fagefte , par  fon 
humanité  & toutes  les  vertus  que  le  Peuple  exi- 
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geroît  s'il  le  nommoît  lui-méme.  Te  veux  admettre 
que  ratmofphere  de  la  Cour  ne  le  corrompra  pas , 
& qu’il  fera  plus  occupé  de  la  profpérité  de  l’Etat 
auquel  il  appartient , que  de  répondre  fervilement 
aux  vues  du  Minifîere.  Je  veux  croire  que  les 
grâces  de  la  Cour  ne  feront  pas  les  refTorts  qui 
le  feront  mouvoir  â volonté  ..Dites-moi  quel  fera 
le  pouvoir  de  ce  Magiflrat  ifolé?  il  fera  des  re- 
préfentations  , mais  il  n’aura  qu'un  vain  fuffrage 
à donner,  qui  ira  fe  perdre  dans  une  foule  d’au- 
tres intérefîés  â le  rendre  inutile  ^ parce  que  la 
rnultitude  de  ceux  qui  parleront  pour  les  Provinces 
du  vrai  & ancien  Royaume  de  France  , auront 
un  intérêt  fenfible  à mettre  toutes  les  Provinces 
à l’uni  fîon  , afin  d’anéantir  les  Privilèges  qui  feront 
propres  à la  fienne. 

' Parlement  de  Paris , dans  votre  fyftême  , 
doit  fournir  pour  cette  Cour  pléniere,  tous  les 
Magifîrats  de  fa  Grand’Chambre  , c’efî-à-dire  plus 
de  cinquante  individus  , & vous  voulez  qu’une 
Province  qui  forme  u|i  Etat  féparé,  indépendant, 
n’en  fourniffe  qu’un  f^l  ? Seroit-il  dans  vos  prin- 
cipes qu’une  Province  privilégiée  dût  avoir  moins 
de  Privilèges  que  les  autres?  fans  doute  vous  avez 
cru  qu’on  pouvoir  négliger  fans  conféquence  les 
întérêts  des  Provinces  , & qu'elles  ne  méritoient 
Pattention  du  Gouvernement  que  par  les  contri- 
butions qu’on  pouvoir  en  retirer  ; vous  avez  cru 
que  fi  on  devoir  quelque  attention  au  fort  d'une 
Capitale  , on  pouvoit  honorer  les  Provinces  d’une 
parfaite  indifférence. 

Vous  voulez  compofer  cette  Cour  pléniere  des 
grands  Officiers  de  la  Couronne , qui , excepté 
les  Magiffrats , font  d’Epée  ou  d’Eglife , qui  ne 
fè  font  jamais  occupés  de  l’art  fublime  de  gouverner 
les  hommes  , qui  ont  des  intérêts  oppofes  à ceux 
du  tiers-état  qu’on  en  exclut , qui  ont  reçu  ou  qui 
efpetent  des  grâces  de  la  Cour  , qui  reçoivent  de 


rautorîté  royale’^un  luftre  emprunté  que  ces  Coiir- 
tifans  lui  rendent  par  une  fervitude  vénale  . . . • 
Oh  ! je  vous  prédis  , Milord , que  tout  ira  plus  mal 
que  jamais  ; je  prévois  que  cette  Aiîèmhlée  ne  fera 
qu’un  vain  {imulacre  , que  Tes  Membres  n’oferonC 
pas  oppofer  une  réfiflance  ferme  & courageufe  aux 
Loix  dangereufes  qui  leur  feront  prcfentées  , & 
que  le  Peuple  fera  la  vidime  de  robéifîànce  padive 
& aveugle  de  cette  Cour  pléniere. 

On  poLirroic  peut-être  craindre  un  inconvénient . 
oppofé. 

Si  cette  Cour  fe  regarde  comme  tenant  à la 
conditution  Françaife,  on  peut  craindre  une  oli-, 
garchie  en  France , dont  l’efclavage  du  Peuple . 
fera  la  fuite  Peut-être  la  renaidànce  du  Gou- 
vernement fe'odal , ce  Gouvernement  affreux  qu’on  ' 
fe  rappelle  avec. horreur  & indignation,  fera  due 
â cette  inflitution. 

Le  Roi  lui-même  doit  craindre  que  cette  Cour 
n’efîaye  fes  forces  , qu^elle  ne  profite  de  quelque 
moment  de  défordre  , ou  de  k condefcendance 
des  Miniftres  , pour  choquer  l’autorité  Royale  ; 
qu’elle  n’ait  l’ambition  de  gouverner;  qu’elle  ne 
prétende  aux  droits  du  Parlement  d’Angleterre, 

& qu’on  n’aie  à fe  repentir  d’avoir  créé  une  Cour 
qui  afpîrera  au  partage  de  Pautorité  Royale  , 
ce  qu’on  ne  peut  craindre  des  Parlements  qui 
font  occupés  de  rendre  la  juftice  au  Peuple  , & 
qui  d’ailleurs  font  divifés. 

Cette  Cour  a exiflé , di tes- vous , donc  on  peut 
la  rétablir.  = Milord  , écoutez  ma  réponfe.  La 
Cour  pléniere  étoit  jadis  une  Affemblée  des  Princes, 
des  Officiers  de  la  Couronne  , des  Prélats  & des 
grands  Vaffaux,  pour  délibérer  des  affaires  d’Etat  ^ 
& rendre  la  juftice  aux  fujets  du  Royaume,  furies 
différends  de  grande  importance.  On  y répondoit 
aux  Ambaffadeurs  & aux  plaintes  des  Sujets,  le 
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Roi  y recevoît  la  foi  & hommage  des  Princes 
étrangers  (a). 

Cette  Cour  qu’on  appeîloit  aufîi  Parlement  , 
n’avoit  point  de  demeure  fixe.  En  1301  Philippe 
le  Bel , avant  fon  départ  pour  la  Flandre  , jugea 
d propos  de  la  rendre  fédentaire  à Paris  ; ainfi  , 
la  Cour  Pléniere  fe  retrouve  dans  le  Parlement  de 
Paris  , relativement  à fon  refibrt.  Les  autres  Par- 
lements ont  les  mêmes  droits  dans  leurs  difirids. 
Ainfi,  créer  une  Cour  Pléniere,  féparée  des  Par- 
lements , c’eft  renverfer  la  confiitution  ; c’eft  cher- 
cher péniblement  ce  qu’on  a fous  la  main  ; c’efi: 
altérer , dénaturer  , décompofèr  cette  Cour  Plé- 
niere  au  lieu  de  la  rétablir. 

Mais  je  veux  admettre  avec  vous  , pour  un  inf- 
tant  , que  cette  Cour  Pléniere  a exifié  de  la  ma- 
niéré que  vous  propofez.  Je  dis  que  fi  le  Prince 
l’a  abolie , comme  vous  l’affurez  , il  ne  peut  plus 
la  rétablir  , depuis  qu’il  s’eft  formé  un  nouvel  ordre 
de  chofes. 

Répondez-moi  , Milord,  fi  votre  Roi  vouloir 
enlever  au  Parlement  d’Angleterre  Tes  privilèges  & 
reprendre  le  gouvernement  defpotique  de  Guil- 
laume le  Conquérant  , croyez-vous  que  ce  feroit 
rétablir  la  confiitution  Anglaife  ; ne  diriez-vous 
pas  que  depuis  le  fiecle  où  ce  defpote  vivoit,  votre 
confiitution  a fait  -un  mouvement , & que  c’efi  au 
dernier  état  des  chofes  qu’il  faut  fe  fixer  pour 
juger  quelles  font  les  loix  conftitutionnelles  ? Il  en 
efi  de  même  du  rétabliffement  de  la  Cour  Pléniere 
en  France. 

. Tous  les  gouvernements  ont  leurs  maladies,  mais 
ils  ont  aufli  leurs  remedes  ; fous  le  régime  féodal 
le  peuple  étoit  tyrannifé  par  les  nobles  qui  le  re- 
gardoient  comme  étranger  à l’efpece  humaine.  Il 
falloit  une  Cour  Pléniere  pour  juger  leurs  différens 

(a)  LarocheHaym»  des  Farlemens de  France,  liVt  chap. 


& contenir  ces  illiiflres  brigands  qui  d^foloient  !es 
Provinces.  Le  peuple  n’exifloit  pas  afTez  pour  qn’oa 
s’occupât  de  fon  adminiftration  ; à force  de  fouf- 
franco  il  étoit  tombé  dans  un  état  d’impafTibilité  ; 
mais  depuis  lors  la  raifon  s’eft  fait  jour , on  a re- 
connu les  droits  des  hommes.  On  a établi  des 
tribunaux  pour  les  juger  , & comme  ils  avcient 
une  expérience  journalière  des  loix  , ils  ont  été 
'chargés  d’examiner  , de  vérifier  celles  qui  dévoient 
leur  fervir  de  réglé.  Cette  adhéfion  des  Cours  aux 
loix  , eft  une  image  du  confentement  des  Etats  qui , 
dans  le  principe  , donnoient  aux  loix  la  fanion 
néceiïaire  pour  obliger  les  individus.  Dans  cet 
ordre  des  chofes , l’établifiTement  d’une  Cour  Plé- 
nière feroit  anti-conflitutionneL  Ce  feroit  un  re- 
mede  qui  n’étoit  propre  qu’au  mal  pafifé  , & qui 
feroit  funefie  à la  fancé  aduelle  du  corps  politique. 

Les  principes  fondamentaux  changent  avec  la 
confiitution.  Sous  le  gouvernement  féodal  il  exif- 
toit  des  principes  efïentiels  , propres  à ce  régime  > 
qu’il  feroit  aufii  ridicule  d’invoquer  aujourd’hui  , 
qu’alors  il  eût  été  injufie  de  les  méprifer.  Mais  (i 
vous  voulez  rappeller  les  principes  de  l’ancienne 
conftitution  , remontez  plus  haut  , vous  trouverez 
chez  les  Francs  un  peuple  libre  & exempt  de 
tributs. 

Quoique  le  Prince  ne  puifie  pas  déroger  aux  loix 
fondamentales  , il  ne  s’enfuit  pas  qu’elles  foyent 
invariables.  Aufîî  fous  les  deux  premières  Races  , 
on  a vu  la  fuccefiion  au  Trône  pafTer  à de  mai- 
fons  étrangères  ; on  la  vue  divifée  plufieurs  fois. 
On  avoit  donc  des  principes  confiitutionnels , dif- 
férents de  ceux  qui  fe  font  formés  fous  la  troifieme 
Race  , car  on  regarde  aujourd’hui  tellement  comme 
•conftitutionnel  le  principe  qui  déféré  l’entiere  Mo- 
narchie au  Fils-ainé  de  France  , que  le  Prince  lui- 
même  ne  pourroit  troubler  cet  ordre. 

Lorfque  les  Rois  de  France  ^ les  -Dauphins 


ëtoîent  réduits  à leurs  domaines  , lorsqu’ils  fof-* 
moient  leur  unique  revenu  , ils  écoient  regardés 
comme  propriétaires  & non  pas  fimplement  comme 
adniiniftrateurs  de  ces  biens  ; on  ne  doutoit  point 
qu’ils  ne  puflTent  les  vendre  , &:  aujourd’hui  on  re- 
garde comme  un  principe  conftitutionnel  l’inalié- 
nabilité  des  biens  de  la  Couronne. 

Ce  font  donc  les  contrats  pafTés  entre  le  Roi& 
le  peuple  , qui  fixent  les  principes  conftitutionnels  ; 
bien  plus  , la  tradition  , la  coutume  , l’habitude 
peuvent  avoir  le  même  effet;  & que  ne  peuvent- 
elles  pas  fur  l’efprit  des  hommes  ? Or,  les  Par- 
lements ont  toujours  vérifié  les  Edits  depuis  qu’ils 
exifient , & parmi  les  Parlements  on  doit  effen- 
tiellement  diftinguer  celui  de  Grenoble  ; fes  titres 
particuliers  tiennent  à notre  confiitution  locale, 
on  ne  peut  donc  pas  toucher  à ce  principe  conf- 
titutionnel , exiftant  dans  l’ordre  aduel  des  chofes, 

LETTRE*  XIV. 


Comment,  Milord  , vous  perfifiez  dans  votre 
fyfiême  î vous  voulez  abfolument  une  Cour  Piénierô 
qui  étende  fon  |.empire  même  fur  le  Dauphiné  ! 
Mais  dîtes  moi  , qu’a  de  commun  notre  conftitu- 
tion  particulière  de  Dauphiné  avec  cette  Cour 
Pléniere  ? Nos  peres  ont-ils  jamais  connu  l’empire 
d’une  telle  Cour  ? Le  royaume  de  Dauphiné  ap- 
partenoic  encore  à nos  anciens  Souverains  , lorf* 
qu^elle  fut  fupprimée  ou  plutôt  fixée  à Paris  fous^ 
Je  nom  de  Parlement.  Nous  ne  voyons  dans  nos 
annales  que  le  Confeil  Delphinal.  Il  a été  revêtu 
de  tous  les  droits  que  vous  voudriez  attribuer  à 
cette  Cour  Pléniere.  Ce  tribunal  a non-feulement 
la  jurifdidion  Ù autorité  pléniere  en  Dauphiné  , 
fuivant  le  titre  de  fon  inftitution  , mais  encore 
le  gouvernement  de  la  Police  Ù V ad/ni niflration 
de  la  Province,  Voilà  quels  font  nos  principes 

conftitutionnels. 


conflitutionneîs.  C’ed  enfuite  de  ces  principes  qu*îl 
â concouru  à la  compofition  des  loix  , lorfque 
les  Princes  ou  leurs  Lieucenans  Croient  à Grenoble, 
&:  qu’il  les  a vérifiées , lorfqu’il  n’y  avoir  pas  con- 
couru & vous  voulez  que  nous  nous  foumettions 
â une  Cour  étrangère  qui  change  totalement  notre 
conditution  f Mais  réfléchirez-  donc  que  le  Dau- 
phiné n’eft  pas  compris  dans  l’ancien  royaume  de 
France  ; qu’une  claufe  exprefle  du  franfport  ne 
permet  pas  de  l’aflimiler  & de  l’unir  A la  France, 
& que  le  Roi  lui-même  ne  peut  pas  porter  atteinte 
à nos  privilèges  , puifqu’il  en  eft  le  protedeur  ,& 
qu’il  n’eft  Souverain  du  Dauphiné  que  fous  la  coni^ 
dition  de  les  maintenir.  Si  vous  voulez  établir  un 
fyflême  oppofé  , comimencez  par  me  prouver  qu’un 
Prince  peut  accepter  une  Souveraineté  fous  des 
conditions,  & qu’il  peut  enfuite  les  violer.  Mais 
prouvez  cette  propofition  bien  clairement,  farts  fub- 
tilité  , fans  fophifme  , alors  je  vous  rendrai  les  armes* 

S’il  s^agifToit  d’un  privilège  peu  conf'quenc  , le 
peuple  verroit  peut-être  avec  une  certaine  indiffé- 
rence , une  variation  dans  fes  principes  conftitü- 
tionnels.  Mais  lorfque  le  changement  aura  pour 
objet  de  lui  enlever  fes  interprètes  , fes  tuteurs  , 
il  ne  le  verra  pas  fans  émotion.  Milord , je  lë  dis 
avec  courage  , le  Parlement  fe  doit  à lui-même 
de  réfifter  à une  innovation  qui  feroit  aufîi  funefle.' 
Il  doit  préférer  de  s^enfévellr  fous  les  ruines  de  fa 
Patrie , â la  perte  d’un  privilège  fur  lequel  re-^ 
pofent  la  liberté  & la  sûreté  du  peuple  qui  lui  eft 
confié.  Ce  même  peuple  qui  le  juge  dans  fon  opi- 
nion , lui  demanderoit  compte  de  fa  conduite  , & 
lui  reprocheroit  éternellement  fon  infenfibilité  fur 
fon  fort  , s’il  donnoit  les  mains  à un  tel  projet. 

LETTRE  XV. 

Vous  me  dites,  Milord,  que  la  Cour  Plénîere 
pourra  connoitre  de  certains  délits  commis  par  les 
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Parlements  ; = j’avoue  que  fi  une  Cour  Souve- 
raine commet  un  délit , elle  doit  être  punie  ; mais 
fiiivant  îes  confiitutions  Ftançoifes  , les  Magifirats 
doivent  être  jugés  par  leurs  pairs  ; conféqiiemment, 
fi  une  Cour  entière  prévariquoit  , le  Roi  devroit 
commettre  un  autre  Parlement  pour  lui  faire  fou 
procès  , c’eft  ce  qui  efi  arrivé.  Le  Parlement  de 
Bordeaux  avoit  provoqué  une  fédition , lors  de  la- 
quelle le  Gouverneur  de  la  Guyenne  fut  afiafîiné  ; 
Henri  II,  après  avoir  interdit  cette  Cour,  commit 
le  Parlement  de  Touloufe  pour  la  juger  , & en 
même-temps  il  appella  des  membres  des  autres 
Parlemens  pour  exercer  la  jufôce  dans  la  Guyenne 
( Laroche  y lii’.  zj,  ch.  zo.) 

Je  crois  cependant  que  fi  le  Parlement  de  Gre- 
noble fe  rendoit  coupable  d’un  délit , il  ne  pour- 
roit  être  jugé  que  par  les  Etats  du  Dauphiné  , ou 
par  les  perfonnages  les  plus  notables  de  la  Province  j 
parce  qu’une  claufe  du  cranfport  du  Dauphiné  , 
porte  que  fes  habitants  ne  pourront  être  jugés  par 
des  Tribunaux  étrangers:  fes  juges  ne  pourroient 
donc  être  pris  que  dans  l’horifon  de  la  Province. 

LETTRE  XV  1. 

Malgré  nos  confiitutions  , Milord  , malgré  nos 
Privilèges  & une  pofîèfîion  de  plufieurs  fiecles  , 
vous  peififlez  dans  votre  fyfiéme  , parce  que 
dites  vous  , les  lôix  doivent  être  uniformes  dans 
toute  la  France  , & que  leur  difcordance  , qui  eft 
fou  vent  nuifibîe  , procède  de  la  liberté  donnée  aux 
Parlemens  de  les  vérifier  , liberté  dont  ils  abafent. 
^ N e vous  fâchez  pas , Milord  , -fi  je  vous  dis  que 
raifonner  ainfi  , c’efi:  fe  dérégler  refprit. 

Je  veux  admettre  avec  vous  , que  quelques  Par- 
îemens  ,, par  un  caprice  défordonné  , ont  refufé 
d’enrégifirer  des  loix  avantageufes.  Si  cela  étoit , 
)e  vous  répondroîs  que  tel  eft  maiheureufement 
le  fort  de  toutes  les  inftitutions  humaines  l elles 


ont  leur  abus , & je  le  dis  en  gémiffant  fur  l’hu- 
manité  ; ce  n’eft  qu’à  cette  trille  condition  qu’on 
peut  jouir  de  leurs  avantages.  Depuis  les  MagiÜrats 
Souverains  qui  font  a(îis  fur  des  Trônes  & qui  com- 
mandent à des  millions  d’hommes  jufques  aux  der- 
niers qui  leur  obéifTent  , y en  a-t-il  un  feul  qui  fut 
à l’abri  de  critique  , fi  on  le  fuivoit  en  ddtail  ? 
Y a-t-il  une.  corporation  , un  individu  qui  ne  fût 
fufceptible  de  correction  ? pourquoi  donc  exiger 
que  des  Magiftrats  rafîembles  fairilTenc  toujours  Je 
vrai  ? Croyez-vous  que  la  Cour  Pleniere  , quand, 
même  elle  feroit'.  compofêe  de  perfonnes  les  plus 
fages  , n’eut  jamais  à fe  reprocher  de  faulTes  ope'ra- 
tions  ? Et  parce  qu’on  pourroit  reprocher  à quel- 
ques Parlements  des  erreurs,  parce  qu’ils  auront 
pris  quelquefois  de  faillies  déterminations  , fau- 
dra-t-il leur  enlever  un  droit  qui  leur  appartient  ? 
Faudra-t-il  priver  le  Prince  des  avis  falutaires  qu’ils 
pourront  lui  donner  , d’une  difculîion  deflinée  à 
récîairer  & du  bienfait  d’une  làlutaire  réfiftance  ? 
Réfléchiirez  & répondez-moi. 

Au  reile,  je  crois  , Milord  , que  votre  hypo- 
thefe  calomnie  les  Magiftrats , & qu^elle  ne  fe  réa- 
lifera  jamais  ; je  ne  puis  concevoir  qu’un  Parle- 
ment réfifle  à une  loi  utile  & fage.  Quel  intérêt  auroit- 
il  de  s’expofer  aux  reproches  du  Public  ? Une  loi  qui , 
dans  la  théorie  paroîtra  fort  avantageufe , peut  de- 
venir funefte  dans  quelques  Provinces , à caufe  des 
localités  : une  différence  de  mœurs  , de  pofition 
géographique  & mille  accidents  intérieurs  & exté- 
rieurs peuvent  occafionner  une  diverficé  d’opi- 
nions dans  les  Cours.  La  loi  qui  permet  Texpor- 
tadon  des  grains,  cette  loi  que  vous  me  citez  en  exem- 
ple , eil  fans  doute  trés-avantageiife  , fur-tout  dans 
le  Dauphiné  où  ils  font  furabondants  , & où  les 
manufadures  font  peu  nombreufes.  Aufli  , elle  a 
été  enrégiflrée  , fans  retard  ni  oppofition  , au  Par- 
lement de  Grenoble  , qui  même  l’avoit  demandée^ 


p;0UFroit  avoir  des  dangers.  Ces  hommes  ont  leurs 
droits  / l’exportation  libre  des  grains  peut  y pro^ 
voquer  , à l’egard  de  cette  denrée  de  première 
nécefîité  , une  hauffe  de  prix  qui  feroit  funefte  , 
qui  décourageroît  les  ouvriers  , & qui  occafionne- 
roit  la  chute  des  fabriques  ; je  pourrois  répondre 
de  même  à tous  les  autres  exemples  de  la  difcor^ 
dance  des  Parlements  , fur  les  loix  qui  leur  ont 


Quelle  néceflité  y a-t~il  d’ailleurs  , de  rendre 
toutes  les  îoix  uniformes  dans  la  France  ? Et  pour- 
quoi détruire  tout-à-coup  les  privilèges  de  plufieurs 
. Provinces  ? Ne  peuvent-elles  pas  être  heureufes  dans 
leur  gouvernement  particulier  ? Charlemagne  avoit 
formé  le  projet  d’étendre  le  droit  Romain  dans 
tous  Tes  Etats  , mais  l’expérience  lui  apprit  que  ce 
changement  auroit  des  dangers  infinis  & des  con- 
féquences  funefies  ; fi  cependant  quelqu’un  avoit 
pu  opérer  ce  grand  changement  ^ c’eût  été  ce 
génie  dominateur. 

Je  veux  encore  plus  vous  accorder.  Je  veux 
fiippofer  que  le  Roi  adrefiât  à un  Parlement  une 
loi  de  toute  fagefiè  , & que  ce  Parlement  , par 
un  caprice  dont  il  ne  fauroit  rendre  raifon  , re- 
fusât d’enrégiftrer  cette  loi  ; je  dis  , Milord , que 
cq,^feroit  par  des  invitations  douces  , que  le  Roi 
dèyroit  le  faire  revenir  de  fon  erreur , & non 
pas  en  déployant  fon  autorité  , quand  même  il  auroit 
le  droit  de  le  forcer  à Penrégifiremene  de  fa  Loi. 
Avec  le  defir  le  plus  vif  de  rendre  les  hommes 
heureux  , on  n’obtiendra  jamais  leur  indulgence  en 


prenant  le  ton  defpotique.  L’enfant  le  plus  sûr  de  la 


tendrefie  de  fa  mere , ne  lui  pardonne  pas  la  né- 
gligence dès  égards  dans  les  reproches  qui  émanent 
de  fa  tendre  fie. 

Si  l’empire  de  la  raifon  ne  pouvoir  ramener  un 
Parlement  & qu’il  réfiftâc  avec  opiniâtreté  , un 


Prince  fage  afTembîeroit  les  Etats  pour  icger  des 
avantages  de  fa  loi , ou  bien  il  fe  repoferoit  dans 
un  prudent  abandon- , au  cours  des  événements  ; 
il  fe  confoleroit  dans  l’intérieur  de  Ton  ame  , d’avoir 
fait  de  vains  efforts  pour  faire  exécuter  fa  loi  qu’il 
croyoic  avantageufe  â fes  Peuples.  Plein  de  con- 
fiance dans  fes  Magiffrats  , il  préfumeroit  qu’elle 
auroit  des  dangers  ; & comme  pour  profiter  des 
loix  memes  les  plus  fages  , il  faut  une  certaine 
difpofition  ces  efprirs  à les  recevoir,  il  ne  les 
-obîigeroit  point , par  un  contrainte  illégale  , à fe 
rallier  à fa  volonté.  Il  ateendroit  du  progrès  du 
temps  & du  retour  de  la  raifon  , le  fuccès  de 
fes  efforts. 

En  effet , Milord  , l’autorité  doit  toujours  mé- 
nager l’opinion  publique  chez  un  peuple  libre  & 
éclairé.  Lorfqu’elle  eff  erronée  , il  doit  la  défa- 
bufer  & non  pas  fe  permettre  des  aéles  d’autorité. 
Or  , cette  opinion  publique  ne  s’exprime  prefque 
toujours  que  par  l’organe  des  Parlements. 

Au  reffe  , Milord  , il  n’eft  jamais  arrivé  que  les 
Parlements  aient  réfîfîé  à des  Loix  vraiment  fages  ; 
s’il  éroit  néceffaire  , je  vous  citerois  une  foule  de 
.Loix qui  auroient  déjà  détruit  le  Royaume  mille  fois, 
fi  les  Parlements  n’avoient  pas  oppofé  une  réfif. 
tance  vigoureufe  à ces  Loix  ( Vôj.  I^arocheflavin  ), 
Le  Prince  lui-méme  qui  eft  afïis'fur  fon  Trônfe, 
n’y  feroit  pas  fi  le  Parlement  de  Paris  avoit  foibli 
lorfqu’il  s’agiffoit  de  la  confirmation  delà  Loi  SalL 
•que.  Je  ne  vous  citerai  pas  des  exemples  de 
Loix  dangereufes  auxquelles  les  Parlements  fe  font 
/agemenc  oppofés.  Je  vous  dirai  feulement  que 
François  répétoit  fans  ceffe  ne  s^étoit 

Jamais  repenti  de  ehofe  qiüil  eût  fait  en  fa  vie 
plus  que  de  la  violence  qiiil  avoit  fait  au  Par*» 
lement  de  Paris  • au  fujetdu  Concordat.  ( Vov, 
Larochejîavin  ).  ■ 


/ 
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LETTRE  XVII, 

Vous  voulez  maintenant , Milord  , que  nous 
payions  tous  les  tributs  que  le  Miniilere  jugera  à 
propos  de  nous  impofer.  Vous  n’êtes  donc  point 
touché  de  la  mifere  du  peuple  ; cette  vidime  dé- 
plorable des  diiîîpations  dont  on  ne  voit  ni  l’objet 
ni  PifTue  î eh  bien  , Milord  , en  punition  de  ce  crime 
de  Lèze^Humanité , je  vous  condamne  à lire  encore 
quelques  réflexions  fur  cet  objet  important. 

Dans  le  treizième  flecle  , les  Dauphins  eurent 
fouvent  â lutter  contre  les  Barons  & quelques 
Princes  voifins  ; toutes  ces  guerres  les  avoient 
entraînés  dans  des  dépenfes  confidérables , & avoient 
rendues  nécefîaires  pliifieurs  importions  extraordi- 
naires fur  le  peuple. 

Humbert  n,  le  dernier  de  nos  anciens  Dauphins, 
fut  nommé  général  des  Armées  Chrétiennes  en  Afie  ; 
à fon  retour  il  parcourut  prefque  toutes  les  Cours 
de  l’Italie  où  le  luxe  s’étoir  déjà  introduit , & il  en 
contrada  malheureufement  le  goût,  fon  peuple  en. 
fut  vidime.  Ce  petit  royaume  étoit  épuifé  par  les 
divers  impôts  qu’il  avoit  mis  fur  fon  peuple  ; il 
ne  tarda  pas  long-temps  de  s’appercevoir  de  fa 
mifere  ; il  paroît , par  fon  Ordonnance  du  fep- 
tembre  1341  , qu’il  étoit  accablé  de  remords  de 
l’avoir  furchargé  d’impôts  ; il  en  témoigne  à fon 
peuple  , dans  cette  Ordonnance  , tous  fes  regrets  , 
•&  voulant  le  fouîager  , il  l’affranchit  à perpétuité 
de  toutes  tailles  extraordinaires  & charges.  Suos 
quofcumque  fabditos  , eorum  hæredes  & fucceffores 
& pofteros  â prædiBls  omnibus  & fingulis  fiabilitiSy 
fogagiis^  damais  ademptis  , colleclis  ^ tailiis  extra- 
ordinariis  & muneribus  liberavit  & affranchiavit, 
( Stat.  pag.  88  ) 

Dans  la  Charte  du  14  mars  1349  , il  fupptîma 
tous  les  tributs  impofes  depuis  Ion  aïeul  , & les 
réduific  pour  toujours  aux  anciens.  {Voy,  la  lettre  5^) 


Vous  vous  rappeliez  , Milord  , que  les  franchifes 
accordJes  par  les  Dauphins , aux  habitants  du  Dau- 
phiné , furent  confervées  dans  le  Traité  du  tranf- 
port , & que  les  Rois  de  France  ont  promis  de  les 
maintenir. 

On  ne  fait  pas  précifément  l’époque  où  les  Etats 
de  Dauphiné  ont  commencé  à s’aifembler  ; il  eft 
certain  néanmoins  qu’ils  s’afîembloient  avant  le 
tranfport  du  Dauphiné.  On  voit  à la  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble  , une  lettre  du  27  novembre 
1339  , écrite  par  la  Dauphine  & Henri  de  Villard, 
Archevêque  de  Lyon  , Régent  du  Dauphiné , en 
rabfence  de  Humbert  II,  pour  la  convocation  des 
nobles  & populaires  du  Dauphiné  ^ ,à  l’effet  de  dé- 
libérer fur  les  objets  qui  leur  feroient  propofés , & 
qui  certainement  ne  pouvoient  être  que  ceux  qui 
les  intéreffoient. 

Ce  Prince  , après  fon  retour  d’Afie  , donna 
commifïion  à Girard  de  Belle-Combe  & autres  , 
le  II  mars  1348  , de  fe  tranfporter  dans  la  Pro- 
vince & d’affembîer  les  Barons  nobles  & Com- 
munautés , pour  délibérer  fur  ce  qui  intérefloit  la 
Province.  Les  Etats  du  Dauphiné  font  donc  cons- 
titutionnels. 

Or  , les  veftîges  qui  nous  relient  des  Etats  du 
Dauphiné  prouvent  qu’eux  feuîs  avoient  le  droit 
d’impofer  fur  la  Province  , & que  le  Roi  n’exi- 
geoit  que  ce  qui  lui  étoit  volontairement  offert 
par  les  Etats  , ce  qui  étoit  une  fuite  des  Fran- 
chifes accordées  par  le  Dauphin  Humbert. 

On  en  peut  citer  pluBeurs  exemples. 

Le  10  odobre  1393  , les  Etats  du  Dauphiné,  fur 
la  demande  faite  par  le  Roi , d^un  fubfide  , arrê- 
tèrent qiPon  leveroit  une  livre  fur  chaque  feu. 

Dans  les  Etats  tenus  à Grenoble  le  14  no- 
vembre 1404  , le  Roi  fit  demander  50000  liv.  pour 
l’acquilition  des  Comtés  de  Valentinois  & 
Pioi^  3 les  Etats  dirent  que  cette  fomme  étoit 
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trop  forte,  ce  ne  fut  que  fix  ans  après  qu’ils  odroye- 
irent  40000  Uv.  pour  cet  objet. 

En  1441  , le  Roi  demanda  ^0,000  florins , les 
Etats  en  offrirent  2 000, mais  les  Commifîaires  du 
Roi  n’e'tant  pas  fatisfaits,  on  leur  offrit  30,000  florins 
qui  furent  acceptés. 

Le  30  Décembre  1444 , le  Roi  fie  demander 

40.000  florins  ; les  Etats  ne  lui  accordèrent  que 

24.000  florins  (a). 

Louis  XI  étant  en  Dauphiné  , demanda  aux 
Etats  de  cette  Province  , en  Pannée  1447  , une 
fomme;  ils  l’accoiderent  volontairement,  mais  fois 
une  condition.  Preuve  certaine  que  cette  contri- 
bution étoit  libre  , fuhfidia  & doua  gratio/a  qU(S 
nobis  fiant  & conceduntar  per  diclas  gentes  triant 

fiatuum  ; fub  kde  conditione  & qualîtate 

quod  y bc,  ( (latat,  Fag.  zz^)  appofer  des  con- 
ditions , concéder  gracieufement  ! Ces  expreilions 
formeront  à jamais  contre  le  Miniftere  une  fin  de 
non-^recevoir  infurmontable.  Milord  , ne  vous 
étonnez  pas  de  ce  que  les  termes  du  Palais  m’é- 
chappent quelquefois.  Adifibn  , Tun  de  vos  meil- 
leurs Ecrivains,  connoiflbit  un  Officier  dont  toutes 
les  paroles  fentoient  la  poudre  à Canon.  Je  ref- 
femble  aflèz  à'  cet  Officier  , mon  langage  fe  reflènt 
de  mon  métier. 

LETTRE  XVIII. 

Les  Etats  du  Dauphiné  fe  plaignirent  en  14^2, 
de  ce  que  les  Commiffaires , députés  pour  les  re- 
connoiflances  au  profit  du  Roi , obligeoienc  les  Ha- 
bitants du  Dauphiné  à reconnoître  des  droits  plus 
confidérabljes  que  ceux  portés  par  les  anciennes  re-  ' 

coanoiflànces , 

[a]  Toutes  CCS  Pièces  font  à la  Chambre  des  Comrpes  de 
Grenoble. 


connoîfTances , même  A Te  foiimeffre  àu  paiement 
des  jubjides  qui  cfl  une  chofe  qui  ne  s'efl  Jamais 
faite  , difoîcr.t  les  Krats  du  Daiipîûnê  dans  letJtx 
cahiers  de  cerre  année.  Ils  fe  plaigTiirenc  dans  une 
Requête  au  Gouverneur,  de  cette  entreprife  ; ie 
Gouverneur  fit  droit  conjointement  avec  la  Couf 
fur  cette  Requête  , & défendit  d’obliger  les  Ha- 
bitants à reconnoître  les  fuhfides  ne  autrement  outre 
Informe  de  raifon.  ( Stat,  Delph.  J 
Louis  XI  ayant  demandé , au  mois  de  Février 
Î473  ^ une  fomme  de  33750  !iv.  , & en  cas  de 
.refus  , ayant  ordonné  que  cette  fomme  feroit  im- 
pofée , nos  Peres  qui  n’étoierit  ni  aveugles  fur 
leurs  droits , ni  égoiifes  comme  leurs  Neveux , ne 
gardèrent  pas  le  filence.  Voici  les  propres  ternies 
dont  fe  fervirent  les  Etats-Généraux  de  la  Province 
dans  leurs  plaintes , au  fujet  de  la  contrainte  qu’il 
vouloit  exercer  contre  les  Habitants  du  Dauphin éi 
« Item.  A été  mandé  par  ledit  Seigneur  la  fomrtie 
w defliis  dite  , en  cas  de  refus  être  impofée  fur  ledit 
Pays  , laquelle  chofe  eft  contraire  aux  libertés 
du  Pays  & au  grand  dommage  des  Habitants , &c. 
Voici  la  réponfe  du  Roi  w au  fécond  article  ^ 
répond  le  Roi  ^ qu’il  veut  bien  entretenir  les 
» Privilèges  dudit  Pays,  & vu  la  liberté  de  fes  bons 
« & loyaux  Sujets  qui  oneques  ne  refuferent  de 
w lui  odroyer  ce  qu  il  leur  a fait  demander  j ef- 
« pérant  que  toujours  ainfi  le  fairont,  efl  content 
de  n’y  point  faire  dorénavant  mettre  la  claufé 
fs  de  contrainte  {Stat.pag.  lO'/)  9^. 

Louis  XI  a donc  reconnu  qu’il  ne  pouvoir  que 
demander  des  contributions  aux  Etats- Généraux  de 
la  Province  , qu’eux  feuls  pouvôient  les  ordonner  5 
^u’il  n’avoit  pas  le  droit  de  contraindre  les  Habi- 
tants du  Dauphiné  à les  payer,  & que  ce  droit 
de  la  Province  de  s’impofer  elle-même,  ét<lit3»onipris 


Ë 


dans  Tes  Franchifes  & Privilèges  que  ce  Prince  am* 
bitieux  & defpocique  n’ofa  plus  violer. 

9)  Le  Roi  chargeoit  les  Gouverneurs  de  demander 
9>  & requérir  dons , aides  & fubfides  pour  MM. 
99  les  Dauphins  & leurs  affaires  » , comme  l’ob- 
fervoit  le  Parlement  â Charles  VIII  ^ Boiflieu, 
ch.  42  ) ; s’il  n’avoît  que  le  droit  ào  requérir  & de^ 
mander  , il  n’avoit  donc  pas  le  droit  d’ordonner 
ni  de  contraindre. 

Enfin  5 le  droit  exclufif  qui  appartient  aux  Etats 
du  Dauphiné,  dfimpofer  fur  la  Province,  a été  con- 
firmé par  les  Lettres-Patentes  du  4 Décembre  1 542  , 
dans  lefqiielles  François  maintient  les  Etats  du 
Dauphiné  dans  le  droit  & coutume  de  lever  fur  la 
Province  toutes  fommes  nécej] aires  pour  le  dort 
gratuit  5 les  affaires  de  Sa  Majefié  & celles  de  la 
Frovince. 

Le  2.8  Novembre  ï^ÇI  , les  Etats  préfenterent 
â la  Chambre  des  Comptes  une  Requête  , dans  la- 
quelle ils  protefltrent  contre  toute  Impofition^  qui 
ferait  faite  fans  le  confemement  des  "Etats  ^ ainji 
quil  s^éwiî  de  tout  temps  pratiqué.  Cette  requête 
fut  répondue  d\m  i>u  & foit  enrégiflré. 

Le  18  Mai  1602  , les  Etats  du  Dauphiné  s’op- 
poferent  à é Impofition  ordonnée  être  péréquée  par 
îa  Chambre  des  Comptes,  enfuite  de  Lettres-Pa- 
tentes^ d’une  fomme  de  2039  liv. , & JI  fut  ar- 
rêté qu^il  en  ferait  fait  un  article  dans  le  cahier 
û préf enter  au  Roi  ; que  f on  ne  peut  impofer  au-- 
cane  fomme  fans  le  confemement  des  Etats  ffuivant 
les  privilèges  de  la  Province,  Je  ne  vous  cite,  Milord, 
que  des  ades  authentiques  qui  font  dépofés  dans  les 
archives  de  îa  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble, 
& qu’il  eft  libre  à tous  de  vérifier. 

Vous  avez  vu  , Milord  , que  le  Peuple  de  Dau- 
phiné a voit  été  alFranchi  de  tributs  , & qu’il  ne 
payoit  que  ceux  qui  avoient  été  accordés  par  les  Etats., 


C’eft , je  penfe,'  de  rltabliffement  des  Impôts 
que  font  nés  la  lâcheté  du  Peuple  & l’c'goiTme  des 
Particuliers  ; depuis  qu’on  a payé  des  fomrnes  def- 
tinées  à fe  défendre , le  Peuple  a ccfl'é  d’avoir  du 
courage  ; il  eft  devenu  efclave.  On  regarde  avec 
raifon  comme  un  des  principaux  caraâeres  de  la 
liberté  d’un  Peuple  , de  ne  pouvoir  être  impofé 
fans  fon  confentement  ; les  Germains  nos  aïeux  , 
ne  fouffroient  pas  qu’on  leur  imposât  aucune  taxe, 
ils  étoienr  très-jaloux  de  cette  immunité.  AufFi  , 
le  judicieux  Tacite  ,.pour  prouver  que  les  Gotins 
les  Ofes  n’étoient  pas  des  peuples  Germains-,  difoit 
qu’ils  étoient  fournis  à des  impôts.  ( Germ,  cap.^'}.  ) 

LETTREXIX. 


Les  Etats  du  Dauphiné  ont  été  fufpendns  en 
162.8;  comme  le  Parlement  étoit  une  image  des  Etats, 
on  s’eft  adreffé  à lui  pour  approuver  & enrégiftrer  les 
Edits  burfaux  ; cette  Cour  en  a fucceflivement  en- 
régifîré  pluGeurs  , notamment  ceux  qui  ont  établi 
la  Capitation  & les  Vingtièmes.  On  a profité  des 
circonftances  fâcheufes  où  on  fe  trou  voit  , pour  la 
décider  à cet  "ènrégifirement  ; elle  s’y  eft  prêtée , 
parce  qu’on ^voyoit  les  befoins  momentanés  de. 
l’Etat , & la  néceftité  a peut-être  motivé  la  condef- 
tendance  du  Parlement. 

Mais  avoit-il  le  droit  d’enrégiftrer  les  Edits  qui 
établiflbient  des  impôts  perpétuels,  & d’en  ordonner 
l’exécution  ? je  ne  le  crois  pas. 

Le  droit  de  propriété  eft  facré  en  Dauphiné 
comme  en  France  , mais  il  n’y  a que  le  propriétaire 
â qui  les  fruits  appartiennent  , qui  puifle  en  céder 
une  partie , car  le  droit  de  propriété  feroit  illu- 
foire  , fi  on  pouvoir  -r  contraindre  le  propriétaire 
à remettre  à un  autre  une  partie  des  fruits. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ne  peut  donner  at- 
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teinte  à ce  droit  de  propriété  ; aînfî , fon  cofi* 
fentement  aux  imp^jts  ne  peut  lier  le  peuple. 

Je  n’examine  point  il  les  Etats  Généraux  du  Royau- 
me ont  donné  aux  Parlements  le  drok  d’enrégiftrer 
les  Edits  burfiux  , mais  je  dis  qu’en  vain  ilsPauroient 
donné  au  Parlement  de  Grenoble  , parce  que  ce 
n’étoît  pas  aux  Etats  Généraux  de  France , mais  aux 
Etats  du  Dauphiné  â lui  donner  un  pareil  pouvoir.  Le 
Pauphiné  forme  un  Etat  à part , qui  n’eft  pas  uni  à 
la  France , & qui  en  eÜ  indépendant , fuivantle  traité 
du  tranfport. 

Je  vais  plus  loin  encore  , Milord , je  dis  que  ni 
les  Etats  du  Royaume , ni  ceux  du  Dauphiné  ne  peu^ 
vent  donner  ce  pouvoir  aux  Parlements , car  les 
Etats  ne  font  que  des  mandataires  du  peuple  ; or  , 
un  mandataire  ne  peut  fubftituer  fans  un  pouvoir 
Ipécial  du  mandant. 

L’incompétence  des  Parlements  , fur  ce  point  ; 
eft  aujourd’hui  convenue  par  eux- mêmes,  il  feroic 
à deürçr  qu’elle  eût  été  reconnue  plutôt, 

LETTRE  XX, 


J’ai  reçu  votre  lettre , Milord , la  parefTe  eft  ici  un 
mal  contagieux  dans  ce  moment  mais  je  la  furmonte 
par  élans,&  je  vous  répondrai  en  peu  de  mots, quoiqu’il 
ne  foit  pas  nécelTaire  d’écrire  le  dernier  pour  avoir 
raifon. 

J’avouerai  facilement  avec  vous  que  le  Dauphiné 
doit  fe  prêter  aux  befoins  de  l’Etat  , mais  non  pas 
aux  difïïpatîons  du  Miniftere. 

Lors  de  l’échec  du  Comte  deGra(re,on  vit  de  toute 
part  des  fecours  offerts  au  Gouvernement  ; on  s’eft 
toujours  prêté  de  même  aux  eirconftances;le  patriotif- 
me  n’efl  pas  éteint  parmi  nous, mais  lorfqu’on  voit.... 
Lorfqu’on  voit  enfuite  un  peuple  miférable,  périfTant 
de  faim  à coté  de  fes  moiffons^on  ne  peut  fe  défendre 


de  la  fenfibîlité , de  la  compaflion  & d’une  vive  dou- 
leur qui  en  font  la  fuite;  ah!  je  voudrois  que  le  Prince 
pûtfe  tranfporter  dans  quelques  chaumières  , & qu’il 
fût  témoin  de  la  mifere  d’un  grand  nombre  de  fes 
fujets;  il  eft  bon  , compâtiflTant , il  ne  la  verroit  pas 
fans  émotion.  Adieu  , Milord  , puille  quelque  révo- 
lution nous  rendre  plus  heureux  ! 
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